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Tableau 1.1: Resultats des votations par cantons, en pourcent des voix

Initiative «contre Loi sur
Canton l’immigration le travail Participation %

clandestine>
non % non %

CH ...........................  53.6 67.0 45.9

ZH ...........................  51.5 58.5 49.8

BE ...........................  54.4 68.8 45.5

LU ...........................  49.8 68.2 49.8

UR ...........................  42.2 79.3 44.0

SZ ...........................  40.6 65.0 42.4 £

O W  ...........................  53.7 69.9 39.8

N W  ...........................  46.7 66.1 49.5

GL ...........................  41.7 60.8 37.1

ZG ...........................  53.0 60.0 48.5

FR ...........................  58.5 79.9 45.5

SO ...........................  47.9 69.3 48.3

BS ...........................  59.4 64.8 55.6

BL ...........................  51.7 64.1 45.3

SH ...........................  46.1 62.5 66.1

AR ...........................  52.1 59.5 44.0

AI ...........................  40.6 57.9 41.1

SG ...........................  48.2 62.4 42.4

GR ...........................  56.2 66.0 37.8

AG ...........................  45.1 65.2 39.4

TG ...........................  41.3 61.9 43.7

TI ...........................  48.0 71.3 42.7 £

VD ...........................  66.5 71.2 42.0 m
VS ...........................  59.1 76.8 74.6

NE ...........................  63.6 78.0 44.7

GE ...........................  69.7 68.6 43.0

JU ...........................  65.2 86.6 50.7

Source: C hanc ellerie  fö d era le  (URL: h ttp ://w w w .a d m in .c h )
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1. Situation de depart: prise de decision et evaluation de la 
part des electeurs de l’importance des objets soumis ä 
votation

Le l erdecem bre 1996, le corps electoral suisse a ete invite ä se prononcer sur deux projets de loi 
tres controverses, et particulierement sensibles au niveau politique.

Par l ’initiative populaire «contre l ’imm igration clandestine», lancee en 1992 sous la pression de 
sa section cantonale zurichoise, l’Union Dem ocratique du Centre adressait une virulente criti- 
que ä l’endroit de la politique d’asile du Conseil federal et du Parlement. Le com ite d’initiative

• deplorait le fait que les autorites politiques, en depit de leurs assurances reiterees, n’aient 
toujours pas adopte de loi suffisamment severe pour mettre fin aux abus en matiere d'asile, et 
soumettait, par le biais de cette initiative, des mesures visant ä remedier ä cet etat de fait. Le 
Conseil federal et le Parlement qualifierent le referendum d’inefficace, offrant des solutions 
fictives et depassees. La plupart des partis et des associations se rangerent ä cette argumen- 
tation, si bien que seuls les partis bourgeois preterent officiellem ent appui ä l’initiative: mis ä 
part l’U D C 1, seuls le PSL, les Dem ocrates Suisses (D S ), la Lega et l’Union democratique 
föderale (U D F ) ont fait Campagne en faveur de l’initiative contre l’asile. L’U D C  se retrouvait 
en quelque sorte mise au defi -  surtout qu'il s’agissait-lä de la premiere demande de referen
dum national de son histoire -  et se lan5a ä grands frais dans la Campagne electorale.

La revision de la loi sur le travail visait essentiellem ent ä ameliorer, pour l’industrie et Partisa- 
nat, les conditions d’encadrement econom iques de production; «assouplissement des prescrip- 
tions sur la duree du travail», tel fut le mot d’ordre principal. Dans le but de prevenir les conflits 
sociaux, le Conseil federal proposa de com penser l’assouplissem ent du temps de travail par un 
temps de repos supplementaire, equivalant ä 10 pourcent de la duree du travail de nuit ou du 
travail du dimanche. Lorsque en fin de com pte le Parlement elim ine cette clause du projet de 
loi, et qu’il decide en outre de liberaliser le travail du dimanche dans les magasins, syndicats et 
PSS s’allierent pour demander le referendum. Ils accusent le Parlement et les representants 
patronaux d'avoir unilateralement modifie le consensus social, et ce au detriment des tra- 
vailleurs. Ce referendum mit le feu ä toute une serie de them es conflictuels, depassant le simple 

^ ^ c a d r e  du debat sur le conflit entre travail et Capital: m em e le Conseil federal et le Parlement ne 
parvinrent plus cette fois ä trouver un accord. Le Conseil federal se distancia de la decision du 
Parlement et renon^a -  contrairement ä son habitude -  ä formuler une recommandation de 
vote.

La controverse soulevee par la liberalisation du travail dominical assura ä la gauche l’appui des 
Eglises et de l’Union democratique föderale (U D F ). Au cours d ’une assem blee des delegues 
tres suivie, le PD C  opta finalement pour le rejet de la loi sur le travail -  ce qui suscita de vives 
contestations au sein de ses principaux partenaires gouvernementaux, le PRD et l’UDC.

Les sections cantonales grisonnes et valaisannes de PU D C s'opposerent ä l'initiative.
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Tableau 1.2: Degre de difficulte et m om ent de la prise  de decision

Moyenne 
fev. 94-juin 96a

Initiative
contre
l’asile

Loi sur le 
travail

Degre de difficulte subjectif
plutöt facile 50 54 52
plutöt difficile 34 35 37

n=electeurs 1012 1012

Moment de la prise de decisionb
1 jour ä 1 sem aine avant 36 29 32
2 ä 6 semaines avant 30 32 35
savait d ’entree de jeu 34 39 33

n=electeurs 584 582

a n =  2 2  projets de loi
b C ateg ories  regro upees. Les personnes sondees pouva ien t chois ir en tre  les categories  «de 1 ä  6  jours avant •, «de 1 ä  6

sem ain es  avant» ou «la decision e ta it c la ire  d ’e n tre e  de Jeu».

Source: A nalyse VOX des votations fö d era les  du 1“  d ec e m b re  1996

Comme le montre l’analyse VOX, cette Situation de depart, riche en conflits, avec une forte 
Polarisation des arguments pour et contre, a sensib lem ent marque l’etat d 'esp rit du corps 
electoral au m om ent de la prise de decision:
• Pour les electeurs, il fut relativement facile de se faire une image des retom bees de ces projets 

de loi sur leur propre personne. Sur les personnes sondees, 52 pourcent signalent ne pas avoir 
eu de difficulte ä prendre une decision de vote sur la loi sur le travail, 54 pourcent sur 
l’initiative contre l’asile -  des taux se situant legerem ent au-dessus de la m oyenne des der- 
niers 22 objets soumis ä votation. Comme toujours, le processus de prise de decision s ’est base 
sur des articles de presse (72 pourcent), des em issions de television (67 pourcent) et de radio 
(49 pourcent). 52 pourcent des electeurs ont consulte la brochure du Conseil federal. Le 
recours ä des sources d'information etait bien entendu plus frequent chez les personnes qui s<̂  
sont rendues aux urnes: dans le cadre du processus de formation de leur opinion, 83 pourcent 
se sont servis de la presse, 76 et 57 pourcent des emissions de television ou de radio; et
67 pourcent des personnes qui ont effectivem ent vote ont lu la brochure du Conseil federal.

• La Situation de depart, riche en conflits, s ’est egalem ent transposee sur la predisposition au 
vote: le pourcentage des personnes n’ayant pris une decision qu’au cours de la derniere 
sem aine avant la votation est relativement faible (29 pourcent pour l'initiative contre l’asile, 
et 32 pourcent pour la loi sur le travail); eile  se situe nettem ent en-dessous de la m oyenne des 
derniers 22 objets soumis ä votation. Pour 39 (initiative contre Pasile) et 33 pourcent (loi sur 
le travail) des electeurs, la prise de decision etait intervenue d’entree de jeu. Le moment de la 
prise de decision ne sem ble pas avoir joue de röle determinant sur le comportement de vote  
proprement dit.
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Tableau 1.3: Perception du degre d ’importance des projets de toi (en pourcent des voix)

Moyenne Initiative contre l'asile Loi sur le travail
fev. 94-juin 96a

Importance pour... le pays soi-meme le pays soi-meme le pays soi-meme

infime (0,1) 6 24 3 18 2 14
minime (2,3,4) 17 20 7 18 4 14
moyenne (5) 17 14 19 21 19 20
grande (6,7,8) 29 18 30 19 33 23
tres grande (9,10) 20 15 34 20 34 24

‘  En raison d 'u n  procede de codification d iffe re n t, les votations d e ju in  1 9 9 5  (revision d e  l ’AVS) ne sont pas prises en
com p te ici.

Source: A nalyse VOX des votations födera les  du 1er d ec e m b re  1996

Tableau 1.4: Connaissance des recomm andations de vote du Conseil federal et du Parlement
(en pourcent des voix)

Connaissance initiative Connaissance loi sur
contre l'asile3 le travail3

Conseil Parlement Conseil Parlement
Recommandation de vote federal federal

Acceptation 6 8 25 34
Rejet 55 41 16 13
pas de recommandation 3 3 18 5
ne sait pas/pas de reponse 36 48 40 49

a total p ar colonne; les d iffere n ces par rapport au total (1 0 0 % ) proviennent de som m es arron d ies. 

Source: A nalyse VOX des votations födera les  du 1er d ece m b re 1996

• Les personnes sondees ont attribue une extremement grande importance aux deux objets 
soumis ä votation. 34 pourcent d’entre eux ont attribue une grande importance pour le pays, 
tant ä l’initiative contre l’asile qu’ä la revision de la loi sur le travail. Ceci correspond ä un ecart 
de 14 pourcent par rapport ä la moyenne. Comme ä l’accoutumee, l’importance personnelle 
attribuee aux objets soumis ä votation a ete jugee moins grande que celle relevant de l’ensemble 
du pays. La comparaison avec d’autres projets de loi est revelatrice: l’importance personnelle 
attribuee ä l’initiative contre l’asile a ete estimee moins grande que celle attribuee jadis ä la loi 
antiraciste et au referendum pour la naturalisation facilitee des jeunes etrangers. A  l’inverse, la 
revision de la loi sur le travail recolte une importance au niveau personnel relativement elevee: 
dans les categories «grande» et «tres grande importance personnelle», les taux s’elevent ä 
5, voire 9 pourcent au-dessus de la moyenne des dem ieres elections.

Malgre l’importance attribuee ä la loi sur le travail, il sem ble toutefois que les differents mots 
d'ordre n'etaient guere connus (voir tableau 1.4). En particulier la prise de position critique



m ais o u v ertem en t d istanciee  du Conseil federa l n ’a e te  que partie llem en t per$ue. 25 pourcen t 
des e lecteurs p en sa ien t de m an iere  e rro n ee  que le C onseil federal avait, tou t com m e le Parle- 
m ent, recom m ande  d ’app ro u v er ce p ro jet de loi. Ce qui est frappan t, c’est que ce taux est 
egalem ent tres eleve chez les electeurs effectifs: 31 pourcen t d ’en tre  eux e ta ien t d ’avis que le 
C onseil federa l avait recom m ande d ’approuver la loi. C ette  opin ion se re trouve  egalem ent 
chez 32 po u rcen t des personnes se d isant proches d ’un parti politique.

D ans le cas de  l’in itiative con tre  l’asile, la Situation de d ep art est differente. 55 pourcen t des 
e lecteurs, e t une  fo rte  m ajo rite  des personnes qui se so n t rendues aux urnes (70 pourcen t), 
connaissaien t la recom m andation  de  re je t du Conseil federal. E n com paran t le poids de  la 
recom m andation  du Parlem ent et celle du Conseil federal, l’im pact don t a beneficie ce dern ier 
ap p ara it d istinctem ent: la recom m andation  du Parlem ent -  egalem ent de rejet -  e ta it generale- 
m ent m oins b ien  connue.

Un regard  su r des vo tations an terieu res m ontre  que pour les electeurs, il a en m oyenne e te  facile 
de p ren d re  une decision de vote sur les elections du  1er decem bre 1996. D e  ce fait, le processus de 
prise de  decision sem ble  e tre  in tervenu de m aniere  re la tivem ent precoce. C ’est lä le p ropre  
d ’une Campagne e lecto ra le  avec des positions tres m arquees et des fronts conflictuels distincts.

L’on observe cep en d an t des d ifferences en tre  les deux ob jets soum is ä votation:
• D ans le cad re  de l’in itiative con tre  l’asile, la prise de  decision sem ble avoir e te  plus aisee, et, 

avan t to u t, la position  du Conseil federal n e ttem en t m ieux connue que pour la loi sur le 
travail. E n reno n ^an t ä p ren d re  une  position claire  sur la loi sur le travail, le Conseil federal 
n ’a ap p arem m en t pas sim plifie la täche des electeurs. U n q uart d ’en tre  eux e ta it parti de 
l’idee e rro n ee  que  le C onseil federal avait recom m ande l’ap p robation  du pro jet de loi.

• U n grand n om bre  des personnes sondees a ind ique avoir a ttrib u e  ä la vo tation  sur la loi sur le 
travail une  g rande  im portance personnelle. Ce fait revele l’im portan t poten tiel au niveau de 
rim p lica tio n  em otionnelle.

2. L’initiative contre l’asile
L’initiative de  l’U D C  «contre l’im m igration clandestine»  se basait su r l’hypothese  suivante: 
sous couvert du  dro it d ’asile, des m illiers de personnes p en e tren t illegalem ent en Suisse. Pour 
m ettre  un term e  ä ce p re ten d u  abus de  droit, le com ite d ’initiative p roposait de  ren d re  la 
p ro ced u re  de dem an d e  d ’asile m oins a ttray an te  p o u r to u t e tran g er en q uete  de travail et 
illegalem ent e n tre  en  Suisse: re fuser d ’exam iner les dem andes deposees par les personnes 
en trees illegalem ent, e t sou m ettre  les revenus des req u eran ts  d ’asile ä une gestion pub lique des 
salaires. D e  plus, les possibilites de  recours devaien t e tre  considerab lem ent reduites: to u t re- 
cours co n tre  u n e  decision de refus d ’asile ne pouvant invoquer que la v iolation du d ro it federal, 
l’a rb itra ire  dans l’e tab lissem en t des faits ou  la v iolation du dro it d ’e tre  entendu.

Le C onseil federa l e t le Parlem en t re je te ren t categoriquem en t l’initiative; leur a rgum entation  
s’axait p rincipalem en t su r les tro is points suivants: en p rem ier lieu, les m esures p roposees sont 
inefficaces, e t n e  con trib u en t ni ä lu tte r con tre  l’im m igration  c landestine, ni ä accelerer les



Tableau 2.1: Perception du contenu des projets de loi

Perceptions Pourcent n Pourcent

Perceptions relatives au sens general 52 527
Repetition du titre: (contre) l'immigration clandestine 28
Durcissement de la loi sur l’asile, les requerants traites

de maniere plus severe 9
Reduction du nombre de requerants, moins de

demandes d’asile 5
Requerants, (contre) les requerants illegaux 4
Etrangers, questions sur les etrangers, problemes

lies aux etrangers 3
Autres 4

Perceptions relatives aux procedures d'asile 19 192
renvoi, refoulement (personnes entrees illegalement) 6
pas d’entree en matiere sur les demandes d’asile deposees

par les personnes entrees illegalement, refoulement 5
des requerants ayant illegalement passe les frontieres.

durcir les procedures d’asile 3
les personnes desireuses d’obtenir l’asile doivent

se declarer comme telles ä la douane, emprunter
des postes-frontieres ouverts 3

Autres 1

Perceptions relatives ä la gestion etatique forcee 4 36

Connaissances, jugements imprecis, fausses perceptions 9 96

Pas d ’indications, ne sait pas (plus), a oublie,
depasse par la question 25 248
ne sait pas, aucune idee 17
depasse par la question, ne sait plus precisement, a oublie 5
pas de reponse 3

R em ,: nom b re de personnes =  1 0 1 2 , nom b re d e reponses =  1 0 9 9 . Totaux superieurs ä 1 0 0 % , plusieurs reponses e ta n t
possibles.
Indication d e  lectu re: 5 2 7  reponses se rappo rtent au sens gen e ra l, ce  qui represente  5 2 %  des personnes.
Ces 5 2 %  se com p osent des taux m entionnes plus bas de 2 8 % , 9 % , 5 % , 4 % , 3 %  e t 4% .
Les d iffe re n ces  proviennent des som m es arrondies.

S ource: A nalyse VOX des votations fed era les  du 1er d ece m b re  1996

procedures d ’asile. En second lieu, ces mesures sont trop onereuses, la gestion des revenus par 
l’Etat ne servirait qu’ä gonfler l’appareil administratif et ä imposer des frais supplementaires. 
En troisieme lieu, l’initiative est depassee, le nombre de demande d’asile est en baisse et les 
autorites ont dejä engage des mesures adequates.
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2.1 Perception de l’initiative contre l’asile

Le tableau 2.1 montre comment l’initiative contre Pasile a ete per^ue. II sem ble que les elec
teurs en connaissaient avant tout les themes-phares: 52 pourcent des reponses renvoient aux 
grandes lignes. Pas moins de 28 pourcent indiquent pour toute reponse le titre du projet. Rares 
sont les donnees precises sur les mesures envisagees par l’initiative. Le point le plus souvent 
m entionne est celui du refus d’examiner les demandes deposees par les requerants entres 
illegalem ent (19 pourcent des reponses). Quant ä la gestion etatique des salaires (4 pourcent), 
et aux mesures visant ä reduire les possibilites de recours, ces points sont ä peine, voire pas du 
tout, m entionnes2. Pris dans son ensem ble, la perception de l’initiative de l’U D C  reste donc 
fragmentaire et superficielle. Le debat s ’est transforme en question de principe, et -  en accord 
avec le titre de l’initiative -  ce sont les problemes lies ä l’immigration et au nombre des 
requerants en Suisse -  ou des etrangers en general -  qui se sont retrouves au coeur du debat; les 
mesures concretes sur les procedures d’asile sont largement restees dans l’ombre.

2.2. Le comportement de vote

Tant le lien au parti que l’orientation des electeurs sur Faxe gauche-droite de l’echiquier politi
que ont eu une influence decisive sur le comportement de vote. Les pöles etaient constitues 
d’une part par les partisans du PSS, de l’autre par ceux de l’UDC: 80 pourcent des sympathisants 
du PSS ont vote non, 75 pourcent des electeurs de l'U D C  ont inscrit un oui sur le bulletin de vote.

Vu le contexte fortem ent polarise au niveau des partis -  Situation annonciatrice d’une issue de 
vote serree -  c’est le com portem ent de vote du centre-droit qui a de ete decisif. L’analyse 
indique que les electeurs des PDC/PCS ont largement suivi le mot d’ordre officiel du parti et 
refuse le projet. L’attitude des radicaux et des liberaux etait moins transparente. Le mot d ’ordre 
de rejet emis par ces deux partis n’a ete suivi que par un nombre de partisans inferieur ä la 
m oyenne (58 pourcent de votes negatifs). L’analyse des motivations de vote et le test des 
arguments indiquent quelle interpretation donner ä cette attitude (voir plus bas).

Par le biais de cette votation, constituant la premiere initiative lancee au niveau federal par 
l’UD C, c'etait egalem ent le potentiel effet mobilisateur du parti qui se retrouvait au banc d’essai. 
Les caracteristiques sociales sont les plus aptes ä reveler le potentiel de mobilisation. Force est de 
constater que, ä l’inverse de projets de loi anterieurs sur la politique ä l’egard des etrangers, l’on 
ne peut pas demontrer ici un taux de mobilisation des communes rurales, des simples employes 
ou des couches ä revenus inferieurs sensiblem ent au-dessus de la m oyenne (voir tableau 2.2). Ce 
qui sem ble jouer un röle determinant, c’est l’ouverture sur le monde de la personne interrogee. 
Les personnes favorables ä une ouverture de la Suisse sur le m onde ont massivement deboute 
l’initiative (81 pourcent)3. Etonnamment, ce groupe de personnes est largement represente en 
decembre 1996, le taux s ’eleve ä 44 pourcent d’electeurs. En d’autres termes: Le rejet de l’initia- 
tive contre l’asile doit egalem ent etre interprete comme un refus de fermeture excessive.

2 Aucune personne n ‘a m entionne la modification des procedures de recours
3 La question £tait la suivante:«Aim eriez-vous que la Suisse s'ouvre de plus en plus,ou se ferme de plus en plus 

sur le monde?»



Tableau 2.2: Le com portem ent de vote dans le cadre de l ’initiative contre l ’asile selon des 
caracteristiques politiques

Caracteristique /  Categorie % Non n V de Cramerb

Total effectif........................................................... 54
Total V O X ................................................................ 60 533

Lien ä un parti .................................................... ..........0.33
P S S .................................................................. 80 70
PDC/PCS......................................................... 76a 37
PRD/PLS.......................................................... 58a 55
UDC................................................................... 25 53
aucun parti..................................................... 62 201

Orientation gauche-droite ................................. ..........0.32
gauche ............................................................ 84 133
centre............................................................... 57 222
droite................................................................ 41 125

Confiance dans le gouvernem ent.................. ..........0.20
contiance........................................................ 69 188
indecision........................................................ 71 61
m efiance......................................................... 51 271

a Les ca te g o ries  designees p ar a  re p re sen ten t un ordre de grandeur, le nom b re de reponses, resp . I ’in terva lle  de confiance, 
n 'au to risan t pas de constats quantita tifs .

6 Pour In te rp re ta t io n  des cotes statis tiques, voir chap itre m ethodologie.

Source: A nalyse VOX des votations fö d era les  du 1“  d ece m b re 1996

L’attitude face aux etrangers a egalem ent influe sur le comportement de vote. Les personnes 
souhaitant l’egalite des chances entre Suisses et etrangers ont massivement rejete l’initiative de 
l’U D C  (79 pourcent). Les personnes qui estiment que les Suisses doivent etre traites de maniere 
preferentielle ont en majorite glisse un oui dans l’urne (63 pourcent)4. Ce parallelisme est 
egalem ent le resultat de reflexes partisans. 43 pourcent des sympathisants de l’U D C  se definis- 
sent com me faisant partie des personnes qui veulent se savoir traitees de maniere preferentielle. 
Parmi les sympathisants du PSS, ils ne sont plus que 16 pourcent ä soutenir ce point de vue.

Parmi les opposants notoires, l'on retrouve les categories d'electeurs suivants: les personnes 
avec un niveau d’education superieur ä la m oyenne (70 pourcent de votes negatifs), celles se 
rendant regulierement et frequemment ä Peglise (65, et 69 pourcent), les personnes sans acti- 
vite professionnelle (66 pourcent), les femmes (64 pourcent), ainsi que la categorie d’electeurs 
la plus jeune, comprise entre 18 et 39 ans, avec des taux de rejet depassant la m oyenne (64 ä
68 pourcent). II convient cependant de faire une distinction ä trois niveaux:

4 La question £tait form ulee de la m aniere suivante: «Voudriez-vous l'egalite des chances pour les Suisses et 
les etrangers, ou voudriez-vous que les Suisses soient traitös de m aniere preferentielle par rapport aux 
Etrangers?»



Tableau 2.3: Le com portem ent de vote dans le cadre de l ’initiative contre l ’asile selon des 
caracteristiques sociales

Caracteristique /  Categorie % Non n V de Cramerb

Total e ffectif....................................................................... 54
Total V O X ............................................................................ 60 533
Orientation sur le monde ...................................................... ................ 0.36

(1) une Suisse, qui s’o u v re .............................. 81 218
(2,3) ......................................................................... 53 219
(4,5) ......................................................................... 58a 64
(6) une Suisse, qui se fe rm e ........................... 57a 23

Egalite des chances pour les etrangers............................ ................ 0.30
(1) chances e g a le s ............................................. 79 117
(2,3) ......................................................................... 65 120
(4,5) ......................................................................... 58 145
(6) preference donnee aux S u isses .............. 37 131

A g e ............................................................................................ ................ 0.17
1 8 -2 9  a n s ............................................................... 64 55
3 0 -3 9  a n s ............................................................ 68 144
4 0 -4 9  a n s ............................................................ 57 102
5 0 -5 9  a n s ............................................................ 48a 67
6 0 -6 9  a n s ............................................................ 49a 87
70 ans et plus.......................................................

Formation.................................................................................
68 78

................ 0.17
superieure............................................................. 70 221
moyenne................................................................. 53a 238
inferieure................................................................ 53a 74

Frequentation des eglises..................................................... ................ 0.14
reguliere................................................................. 65 68
relativement frequente....................................... 69 64
plusieurs fois par a n ............................................ 47a 102
uniquement lors d'occasions speciales, voire jamais 61 254

Lieu de residence................................................................... ................ 0.11
Grandes villes et agglomerations..................... 68 141
Villes petites ou moyennes................................ 54 207
Campagnes............................................................ 60 185

Exercice d'une activite professionnelle............................ ................ 0.09
activite professionnelle....................................... 56 304
sans activite professionnelle............................. 66 226

S exe ........................................................................................... ................ 0.09
Femmes.................................................................. 64 274
Homm es................................................................. 55 259

a Les categories  d esig n ees p ar a rep re sen ten t un ordre de grandeur, le nom bre de reponses, resp . l’in tervalle  d e  confiance, 
n 'au to risan t pas de co n s tats  quantita tifs . 

b Pour In te rp re ta t io n  des cotes statis tiques, voir chap itre  m ethodologie.

Source: Analyse VOX d es  votations föd era les  du 1er d ec e m b re  1996
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• La categorie des jeunes electeurs a massivement ete soutenue par la categorie des electeurs 
les plus äges, egalement largement opposes au projet5.

• Deuxiem em ent, il ressort que la confession en tant que teile n’est pas le facteur decisif du 
com portem ent de vote, mais le lien actif avec l’eglise. Le mot d'ordre des Eglises a surtout ete  
suivi par les personnes fortement et activement liees aux eglises, tandis que les personnes ne 
se rendant que plusieurs fois par an ä l ’eglise n’en ont guere tenu compte. D e m eme, les 
personnes ne se rendant ä l’eglise qu’en des occasions speciales, voire jamais, se sont dans 
l’ensem ble comportees com me la m oyenne des personnes sondees.

• Troisiemement, il convient de specifier que le fait d'exercer une activite professionnelle n ’a 
eu d’influence significative que sur le com portem ent de vote des Suisses alemaniques. En 
Suisse romande, ce lien n’existe pas; la categorie des personnes exer$ant une activite profes
sionnelle et celle de ceux n’en exenjant pas ont toutes deux en grande majorite vote contre le 
projet6. M algre un pourcentage de chöm age plus eleve en Romandie, la m enace hypothetique 
d’une concurrence etrangere sur le marche du travail s’est m anifestem ent estom pee aux 
profit de valeurs ethiques. D ’un point de vue statistique, ces faits s’observent dans l’ethique 
personnelle adoptee face aux etrangers7. D ’autre part, la these selon laquelle rejeter ce projet 
permettait egalem ent d’envoyer un signal ä l’aile blocherienne de l’U D C , voilä en tout cas ce  
que les motivations de vote decrites ci-apres permettent de supposer.

2.3. Les motivations de vote spontanees

Quelles ont ete les raisons qui ont conduit au rejet? Comme d’habitude dans le cadre des 
analyses VOX, nous avons essaye de resoudre cette question en deux etapes: sous forme de 
question ouverte, en demandant aux personnes ayant vote quelles avaient ete leurs m otiva
tions. Ensuite sous forme d’un test, auquel nous avons soumis les arguments pour et contre, 
pour ensuite pouvoir verifier quels arguments avaient recueilii le plus de suffrages, et lesquels 
etaient revelateurs d’un comportement particulier.

Pour motiver leur rejet, les opposants se referent ä deux familles de m otivations differentes:
• En premiere ligne, tres nettem ent, des m otivations d’ordre em otionnel, ou de Strategie. 

63 pourcent des reponses y font d ’une maniere ou d’une autre reference. En analysant plus en 
detail les evaluations qualitatives, deux groupes distincts apparaissent: les uns en appellent ä 
l’aspect humain du projet de loi, le qualifient «d’inhumain», «d’injuste», de «scandaleux» ou 
de «xenophobe». D ’autres se limitent ä des enonces plus sommaires, le qualifient de «delicat», 
de «pas bon», ou de «trop radical». En outre, 11 pourcent des reponses relevent du domaine 
de la Strategie: celles-ci se referent au fait que le projet de loi etait issu du camp de l’U D C  de 
Christoph Blocher, et de la droite.

5 M eme en introduisant la variable de l’activite professionnelle,cet echantillon ne change pas. Ceci signifie que 
parmi les personnes sans activit£ professionnelle, ce sont egalem ent les plus jeunes et les plus äges qui votent 
clairem ent contre l'initiative.

6 Les pourcentages oscillent entre 64 pourcent (personnes exergant une activite professionnelle) et 68 pourcent 
(personnes sans activite professionnelle). L'analyse repose toutefois sur un echantillon m odeste de person
nes (n=93).

7 Le rapport entre l'attitude face ä la politique m enee ä l’egard des Etrangers et le com portem ent de vote se 
m onte en Suisse romande ä 0.52 (V de Cram er); il s*£l£ve ä V de Cram er 0.48 en ce qui concerne l’attitude 
fondam entale d 'ouverture ou de ferm eture de la Suisse.
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Tableau 2.4: Les m otivations spontanees des opposants au proje t

Motivations de rejet Pourcent n Pourcent

Motivations d ’ordre emotionnel, strategique 63 196
inhumain, pas correct, injuste, scandaleux, xenophobe 30
delicat, pas bon, trop radical, va trop loin 14
anti-blocherien, anti-UDC, contre la droite politique 11
Divers 8

Motivations en relation avec l ’efficacite de l ’initiative 34 107
legislation actuelle suffit 12
n’apporte rien, inefficace 9
depasse, nombre de demande d ’asile en recrudescence 6
Divers 7

Motivations sur la politique menee ä l'egard des etrangers ou
de l ’asile 19 58

Motivations en relation avec la gestion forcee des revenus 9 29

Motivations autres que politiques 9 28

Autres motivations 10 31

Motivations imprecises, incomprehensibles 49 152
ne sait pas (plus), a oublie, aucune idee 12
pas de reponse 22
Divers 14

R em .: nom bre de personnes =  3 1 2 , nom b re d e reponses =  6 0 2 . Totaux superieurs ä  1 0 0 % , p lusieurs reponses e ta n t  
possibles.
Indication de lectu re: 1 9 6  reponses se rappo rtent ä  des m otivations em otionnelles , resp . de tactiq ue stra te g iq u e , ce  qui 
rep re sen te  6 3 %  des personnes.
Ces 6 3 %  se co m p osent des taux m entionnes plus bas de 3 0 % , 1 4 % , 11 % , e t 8 % .
Les d iffere nces proviennent des so m m es arrondies.

Source: Analyse VOX des votations fö d era les  du 1er d ec e m b re  1996

• Dans le deuxiem e groupe, c ’est l’efficacite de l’initiative qui est remise en cause, reprenant en 
cela Tun des arguments centraux du Conseil federal: 34 pourcent des personnes ayant rejete 
['initiative se referent ä l’efficacite dans l’une ou l’autre de leurs reponses.

Les motivations de la Campagne des opposants, selon lesquelles l’immigration clandestine ne peut 
de toute fa?on pas etre empechee, et que ce projet de loi touche les fausses personnes, ont 
egalement peu ete mentionnees par les opposants au projet (19 pourcent). D e meme, les deux 
propositions concretes de l'initiative, ä savoir la gestion etatique obligee et la limitation des 
possibilites de recours, n’ont guere eu de poids dans la prise de decision: la premiere a constitue une 
raison de rejet pour 9 pourcent, la seconde a ete mentionnee tout juste par une seule personne8.

* Suite ä quoi ce point se trouve integre dans le groupe «autres motivations».



Tableau 2.5: Les m otivations sponlanees des adherents au projet

Motivations d’acceptation Pourcent n Pourcent

Motivations sur les etrangers ou l'asile 94 200
Frein ä l’immigration (clandestine) 28
trop de requerants, d’etrangers en Suisse 27
trop de faux requerants, de requerants fictifs,

economiques 14
les requerants doivent entrer legalement, renforcement

des contröles 9
pour les vrais refugies, requerants 6
Divers 9

Motivations socio-economiques 28 60
Chömage en Suisse, concurrence sur le marche du travail 10
Coüts; les requerants coütent trop eher 8
les Suisses sont oublies, negliges 5
Divers 5

Motivations d ’ordre emotionnel, strategique 28 59
Critique ä l’endroit des etrangers, Xenophobie 14

Autres motivations 10 21

Motivations imprecises, incomprehensibles 37 79
ne sait pas(plus), a oublie, aucune idee 10
pas de reponse 13
Divers 14

R em .: nom b re de personnes =  2 1 2 , nom b re d e reponses =  4 1 9 . Totaux superieurs  a  1 0 0 % , p lusieurs reponses e ta n t 
possibles.
Indication d e lectu re: 2 0 0  reponses se rappo rten t ä  des m otivations su r la  politque ä  l’egard des e tran g ers  ou su r l’as ile , ce  
qui re p re sen te  9 4 %  des personnes.
Ces 9 4 %  se  com p osent des taux m entionnes plus bas d e  2 8 % , 2 7 % ,1 4 % , 9 % , 6 %  e t 9 % .
Les d ifte re n ces  proviennent des som m es arrondies.

Source: A nalyse VOX des votations fed era les  du 1“  d ece m b re  1996

Les Suisses seraient-ils donc les tenants d ’une politique d’asile ouverte, ä Pecoute des destins 
individuels? Le fait que ces elections aient connu un resultat de vote serre exclut d ’entree  
de jeu une teile conclusion. Les motivations des nombreux partisans du oui recueillies dans 
le cadre de l’analyse VO X Pattestent (voir tableau 2.5). C’est le sentim ent diffus d ’un trop- 
plein -  de requerants, d’etrangers -  partage par un grand nombre d’electeurs qui est ä Porigine 
de Pinitiative contre l’asile: 94 pourcent des personnes qui ont soutenu le projet justifient leur 
vote par ce sentiment. Certains parmi eux protestent contre le fait que vivent en Suisse trop de 
requerants ou d’etrangers (27 pourcent), trop de faux refugies ou de faux requerants 
(14 pourcent). D'autres exigent des restrictions plus dures, et demandent que soit mis un frein 
ä l’immigration (clandestine) (28 pourcent); d ’autres encore reclament un renforcement des
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contröles au mom ent de rimmigration (9 pourcent), ainsi qu’une limitation aux denommes 
«vrais» refugies (6 pourcent).

Ce postulat en faveur d ’une limitation de l’asile est souvent enonce de concert avec des motiva- 
tions ä caractere politico-econom ique (28 pourcent), voire em otionnel (28 pourcent egale- 
ment). En nuangant ces propos, l’on arrive ä la conclusion que dans ces deux cas, c’est ie facteur 
«peur» qui se trouvait etre en jeu: dans le premier cas, la peur de la concurrence sur le marche 
du travail, dans le deuxiem e, la peur de Petranger, m anifestee par une Xenophobie non-voilee.

2.4. Arguments de la Campagne

Comme le m ontre le tableau 2.6 , les arguments en faveur du rejet emis par le Conseil federal et 
le Parlement ont rencontre un taux d’adhesion extrem em ent important aupres des electeurs 
effectifs; les chiffres vont de 55 (argument 3) ä 66 pourcent (argument 1). Au sein du corps 
electoral pris dans son ensem ble, ce taux d’adhesion n’est que legerement inferieur, avec 
51 (argument 3) et 64 pourcent (argument 1).

En regardant de plus pres ces quotas, un dernier point doit etre souligne: Tun des arguments de 
la Campagne des opposants a remporte moins de suffrages. II s’agit de l’objection selon laquelle 
I’initiative serait inefficace, un Sentiment partage par 55 pourcent des electeurs, tandis que 
23 pourcent hesitent et ne se prononcent pas. Le fort taux d’indecision (41 pourcent) recense 
aupres des personnes qui ne se sont pas rendues aux urnes constitue un autre facteur revelateur 
de Pinsecurite. II ressort donc que cet argument n’a pas et6 facile ä evaluer, et c ’est precisement 
pour cette raison qu’il est particulierement pertinent et apte ä reveler le comportement.
77 pourcent des personnes qui se sont laissees convaincre de l’inefficacite de Pinitiative ont 
inscrit un non sur leur bulletin de vote. Si Pon fait le bilan entre approbation et comportement, 
cet argument, du fait qu'il constitue un indicateur de comportement limpide, n’est finalement 
que legerem ent moins significatif que les deux premiers.

Tandis que les partisans du PSS et, dans une moindre mesure, les electeurs du PDC et du PCS 
ont m assivem ent soutenu les trois arguments des opposants au projet9, les electeurs du PRD  
ont reagi differemment: ni l’argument sur les solutions fictives, ni l'objection d'inefficacite ne 
reussissent ä specialem ent convaincre ce groupe10. C’est ä la gestion etatique obligee et au 
gonflem ent de l’appareil administratif que va la critique des liberaux. Dans les faits, pas moins 
de 71 pourcent des partisans du PRD approuvent ce dernier argument.

Et que refleterait une distinction entre sexes? Est-ce que les femmes, nettem ent plus critiques 
ä l’egard de Pinitiative, ont soutenu un argument en particulier? Dans le cadre des arguments

Les electeurs du PSS soutiennent ces arguments ä 79 pourcent (argum ent 1), 74 pourcent (argum ent 2) et 
63 pourcent (argum ent 3), ceux du PDC/PCS ä 75 pourcent, 69 pourcent et 64 pourcent.
Dans le cam p PRD, la marge d 'adhesion s'eleve ä 65 pourcent, et 49 pourcent.
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Tableau 2.6: Argum ents pour et contre dans le cadre de Vinitiative contre ia sile

Arguments pour et contre Taux Comportement 
d’adequation de vote

1) L’initiative n’est pas honnete et promet des solutions fictives: 66 non 69
l’immigration clandestine ne peut pas §tre empechee. oui 31

2) La gestion etatique des revenus des requerants 61 non 69
mene au gonflement de l’administration et ä des coüts
supplementaires consequents oui 31

3) L’initiative est inefficace: les procedures de recours 55 non 77
ne seront pas accelerees. oui 24

4) Sous le couvert de la loi d’asile, un grand nombre 69 oui 52
de personnes cherche ä s’enrichir en Suisse et non 49
ä profiter de nous. Cet abus doit etre combattu.

5) L’on est en droit d’attendre de tout vrai requerant 66 oui 53
d’asile qu’il penetre legalement en Suisse non 47
et qu’il emprunte les postes-frontieres officiels.

6) Demander l’asile en Suisse deviendrait financierement 56 oui 51
moins interessant si les revenus des requerants non 49
etaient geres par l’Etat.

Indication de lectu re: 6 6 %  des e lec teurs  se sont declares d ’accord avec le  p rem ier arg u m en t. De ces personnes, 6 9 %  ont
e ffe c tiv e m e n t vo te  non, 31 %  ont g lisse un oui dans Turne
Les d iffe re n ces  p ar rapport au total (1 0 0 % ) proviennent des som m es arrondies.

Source: A nalyse VOX des votations födera les  du 1"  d ece m b re  199 6

evalues ici, Ton ne peut en tout cas pas l’affirmer11. M eine la variable «ethique personnelle face 
ä la politique ä l’egard des etrangers» a, par comparaison avec les hommes, joue un röle 
mineur12. Nous partons du principe que le facteur influant de maniere decisive sur le com porte-

Des differences imputables ä la distinction entre les sexes ne surgissent que dans le cas suivant: les femmes ne 
donnent, plus souvent que les hommes, pas de reponses concretes. Le taux de femmes indecises est particulie- 
rem ent 61eve pour l'argum ent sur l'efficacite, et se m onte ä 37 pourcent; ce taux s’eleve chez les hommes ä 24 
pourcent. Si l'on retire de l'analyse les indecis(e)s, les differences entre les deux sexes s'estom pent.
Le rapport entre l'attitude face ä la politique ä l'egard des etrangers et le com portem ent de vote effectif est 
plus m arque chez les hommes que chez les femmes. Le coefficient du V de Cram er s'£l£ve ä 0.38 pour les 
hommes e t ä 0.25 pour les femmes. Meme en tenant com pte de l'attitude face ä la politique ä l'egard des 
etrangers, les femmes ont nettem ent plus souvent dit non que les hommes.



m ent de vote des femm es se situe au niveau de leur orientation politique. Effectivem ent, celles- 
ci se trouvent sous-representees dans le camp des sympathisants de l’U D C 13 et, plus glo- 
balement, aussi au sein des partis de droite14.

La comparaison entre les arguments pour et contre indique une marge d’adherence aux argu- 
ments du com ite d ’initiative etonnem m ent elevee. L’opinion selon laquelle beaucoup de per
sonnes viennent en Suisse profiter de nous sous couvert du droit d ’asile sem ble etre partagee 
par une large majorite. Le taux d’approbation, tant celui du corps electoral pris dans son 
ensem ble que celui des electeurs effectifs, s’eleve ici ä 69 pourcent. D ’autre part, une propor- 
tion presque egale de Suisses partagent l’avis selon lequel l’on est en droit d ’attendre des 
«vrais» refugies qu’ils penetrent legalem ent en Suisse. 65 pourcent du corps electoral, 66 pour
cent des electeurs effectifs et 64 pourcent de ceux qui ne se sont pas rendus aux urnes se 
declarent d ’accord avec cet argument. Finalement, l’adhesion ä l’argument sur la gestion obli- 
gee des salaires s ’eleve ä nettem ent plus de 50 pourcent. |

II sem ble donc que seule une tendance de gauche marquee ait ete en mesure de baisser de 
maniere significative le taux d’adhesion ä ces trois arguments favorables au projet. Parmi les 
Partisans du PSS, la marge de soutien oscille entre 53 (argument 4) et 44 pourcent (argument 6). 
Parmi les partisans des partis bourgeois PDC/PCS et PRD, les marges d’adhesion se situent 
dans la m oyenne, voire legerem ent au-dessus, et sont comprises entre 56 (argument 6) et
78 pourcent (argument 4). C’est bien entendu les partisans de l’U D C  qui, avec des taux de 
85 (argument 5) et de 61 pourcent (argument 6), donnent le plus largement leurs suffrages.

Cependant, le taux d’adhesion aux arguments ne dit pas encore tout sur l'impact; la variable 
«impact sur le com portem ent» est tout aussi determinante. Le test des arguments demontre 
que c’est precisement lä que se situe la faille dans l’argumentation des personnes favorables ä 
l’initiative: en effet, par loin de la m oitie (47 ä 49 pourcent) des personnes qui s’etaient decla- 
rees d’accord avec ces arguments ont malgre tout inscrit un non sur leurs bulletins. Le constat 
est le suivant: les raisons de l’issue serree des ces elections sont bei et bien ä chercher dans 
l’effet limite de la variable «impact sur le comportement»; en se basant sur le test des argu
ments, tout laisse effectivem ent ä supposer que, si le Conseil federal n’avait pas ete en mesure 
de prouver de maniere convaincante que l'initiative etait depassee et inefficace, les arguments 
des adherents auraient gagnes en impact.

Dans l'echantillon de la presente VOX, les sympathisants de l'U D C  se repartissent de la m aniere suivante: 59 
pourcent d'hom m es, 41 pourcent de femmes (n=75). Ces taux etait de 54 pourcent d 'hom m es et 46 pourcent 
de femmes (n=163) lors des elections du Conseil national en 1995. Voir Farago, Peter (1996), Wahlen 95. Swiss 
electoral studies, B ern/Genf/Zürich.
61 pourcent du groupe qui se situe lui-meme ä droite sur l'ächelle VOX (valeurs 6-10) est compose d 'hom 
mes. Les femmes se positionnent nettem ent plus souvent au centre (54 pourcent, contre 46 pourcent pour les 
hommes).
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3. Revision de la loi sur le travail
3.1. Perception du projet de loi

La revision de la loi sur le travail devait donner une plus grande marge de manoeuvre ä 
l’organisation structurelle du travail, et permettre d’accroitre les chances au niveau de la con- 
currence internationale. Ces mesures d’assouplissement du temps de travail s’axaient sur les 
4 points suivants: 1. Dans le but d ’introduire le travail ä deux equipes sans autorisation, la duree 
du travail de jour est prolongee jusqu’ä 23, voire 24 heures. 2. Suppression de l’autorisation 
obligatoire pour le travail supplementaire. 3. Abolition de l'interdiction formelle de travailler la 
nuit pour les femm es dans l’industrie. 4. Ouverture des magasins jusqu’ä six dimanches par 
annee sans autorisation, pour autant que les prescriptions cantonales l’autorisent. Parallele
ment, la loi prevoyait quelques ameliorations et innovations destinees ä la protection des 
travailleurs. Apres les retouches effectuees ä la proposition de loi du Conseil federal par le 
Parlement, il a surtout ete question de savoir si l’assouplissem ent de la duree du travail et la 
flexibilite au niveau de l’interdiction du travail de nuit et du travail du dimanche pouvaient 
decem m ent etre im poses salaries sans autre compensations legales.

Comme le montre le tableau 3.1, c’est precisement sur ces trois points -  travail de nuit, travail 
du dimanche et reglem entation de la duree du travail -  que s’est basee la perception du corps 
electoral. Les mesures de protection qui faisait egalem ent partie integrante de la loi ont ä peine 
ete perfues. Les trois aspects m entionnes sont soumis ä hierarchie: c ’est la suppression de 
l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, et la flexibilite au niveau de l’interdiction du 
travail dominical qui ont dom ine la perception des electeurs. Rarement ont ete faites des 
donnees precises sur les nouvelles reglementations en matiere de duree du temps de travail, de 
journee de travail normale, ou sur la nouvelle ordonnance en matiere de travail supplem en
taire, ou encore sur les com pensations sous forme de temps -  finalem ent retirees du projet.

3.2. Comportement de vote

Les tableaux 3.2 et 3.3 enumerent les caracteristiques qui, dans le cadre de la loi sur le travail, 
ont determine le com portem ent de vote. Ce sont surtout les caracterisitques politiques qui sont 
revelatrices, et tout particulierement le lien ä un parti et l’orientation sur Taxe gauche-droite.

Comme prevu, le Parti socialiste suisse a ete en mesure de rassembler presque ä l’unanimite ses 
partisans derriere son m ot d ’ordre; le taux de rejet s’eleve ä 89 pourcent parmi ses adherents. 
Ce sont donc les electeurs socialistes, avec les personnes se situant ä gauche de l’echiquier 
politique et les membres et sympathisants des syndicats, qui ont le plus massivement deboute le 
projet de lo i15.

Sur l’axe oppose de l’echiquier, le PRD et l’U D C  avaient officiellem ent soutenu la nouvelle loi 
sur le travail. Ce qui ressort des sondages VOX, c’est que le PRD a bei et bien connu une defaite

Meme si l'on inclut les partis rouge-vert, l'image d 'une forte Polarisation se confirme; le taux de rejet se 
monte alors ä 88 pourcent.



Tableau 3.1: Perception du contenu

Perceptions Pourcentage n Pourcentage

Perceptions ä l'egard du travail de nuit 33 334
Suppresion de l’interdiction (formelle) du travail
de nuit pour les femmes 14
Mot-clef «travail de nuit» 12
Suppresion de l’interdiction(formelle) du travail de nuit 3
Autres 3

Perceptions ä  l ’egard du travail du dimanche 31 315
Dimanche jour ferie ou pas 18
Suppression de l’interdiction du travail dominical,

generalisation du travail dominical 7
Heures d’ouverture des magasins, vente dominicale 4
Autres 3

Perceptionsä l ’egard de la regulation du temps de travail/
les compensations en temps de repos supplementaire 25 257

duree du temps de travail (normale) accrüe, nuits plus
courtes, journees plus longues 6

plus de travail supplementaire, heures supplementaires 4
flexibilisation de la duree du temps de travail, mot-clef

«temps de travail» 4
(plus de) travail de nuit ou du dimanche sans

compensations en temps de repos supplementaire 3
duree de la journee de travail entre 6 et 23/24 heures 2
Autres 7

Perceptions ä l'egard de la position de la femme et
des mesures de protection 6 58

Favorisation, egalite de la femme, misogynie 5

Indications fragmentaires sur le contenu, le sens general 5 45

Jugements qualitatifs, prises de position 4 38

Perceptions imprecises et hors sujet 7 87

Ne sait pas (plus), depasse par la question, a oublie 16 159

Pas de reponse, refuse de repondre 6 56

R em .: nom b re d e  personnes =  1 0 1 2 , nom b re de repon ses =  1 3 4 9 . Totaux superieurs ä  1 0 0 % , p lusieurs reponses etan t 
possibles.
Indication d e lectu re: 3 3 4  reponses se rappo rtent au trava il de nuit, ce qui represente  3 3 %  des personnes.
Ces 3 3 %  se co m p o sen t des taux m entionnes plus bas d e 1 4 % , 1 2 % , 3 %  e t 3 % .
Les d iffere n ces proviennent des som m es arron d ies .

Source: Analyse VOX des votations föd era les  du 1 "  d ece m b re  1996
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Tableau 3.2: Le com portem ent de vote dans le cadre de la loi sur le travail selon 
des caracteristiques politiques

Caracteristique / Categorie % Non n V de Cramerb

Total efffectif............................................................... 67
Total V O X ..................................................................... 69 533

Lien ä un p a rti........................................................... ..........0.29
P S S ....................................................................... 89 72
PDC/PCS.............................................................. 67a 35
PRD....................................................................... 42a 48
UDC....................................................................... 56a 50
Aucun parti.......................................................... 72 200

Orientation gauche-droite ....................................... ..........0.21
Gauche................................................................. 83 136
Centre.................................................................. 66 220
D roite.................................................................... 57 122

Membre de l ’union des arts et metiers .............. ..........0.15
Membre actif/passif.......................................... 51a 41
Adhesion envisageable.................................... 58a 62
Adhesion non-envisageable............................ 72 421

Membre d’un syndicat.............................................. ..........0.15
Membre actif/passif.......................................... 76 72
Adhesion envisageable.................................... 83 82
Adhesion non-envisageable............................ 65 371

a Les categories  designees par a  repre sen ten t un ordre de grandeur, le nom b re de reponses, resp . I ’in tervalle d e  confiance, 
n ’autorisant pas de constats quantita tifs . 

b Pour In te rp re ta t io n  des cotes statis tiques, voir chap itre m ethodologie.

Source: Analyse VOX des votations födera les  du 1er d ece m b re 1996

politique, mais qu’il peut cependant se targuer d’une victoire au niveau de ses partisans;ceux-ci 
ont en effet largement suivi le mot d’ordre du parti.Toujours selon les memes donnees, L’U D C  
enregistre au contraire une double defaite: son mot d’ordre n ’a ete retenu ni par la majorite des 
electeurs, ni par ses propres sympathisants. Apparemment, l’U D C  n’a pas ete en mesure de 
convaincre des pans entiers de partisans, ceux issus des couches m oyennes de la population, les 
employes, les fonctionnaires16.

Dans le cas de figure present, oü m eme au sein des partis de droite regnaient des mots d ’ordre 
differents17, il faudrait un echantillon plus representatif pour pouvoir obtenir des resultats 
d’analyse fiables. Certains regroupements ä l’interieur de l’echantillon VOX confirment cepen-

16 A ce sujet, voir Longchamp, Claude/Hardm eier, Sybille (1992), Analyse der Nationalratswahlen 1991, Bern/ 
Zürich.

17 Le mot d 'ordre  de l'U D C  e t du PSL etait oui, celui de la Lega non



Tableau 3.3: Le com portem ent de vote dans le cadre de la loi sur le travail selon 
des caracteristiques sociales

Caracteristique / Categorie % Non n V de Cramer6

Total efffectif................................................................ 67
Total V O X ...................................................................... 69 533

Statut professionnel.................................................... ..........0.26
Independant/agriculteur................................... 52a 64
cadre superieur................................................... 45a 20
cadre moyen/avec form ation.......................... 77 172
em ploye/travailleur............................................ 66a 29

A g e ................................................................................. ..........0.15
1 8 -3 9  ans........................................................... 77 200
4 0 -6 4  ans........................................................... 61 213
65 ans et p lus..................................................... 71 123

Region linguistique.................................................... ..........0.12
Suisse alem anique............................................. 66 415
Suisse rom ande.................................................. 80 100

Exercice d ’une activitee professionnelle............. ...........n.s.
activite professionnelle.................................... 69 313
sans activite professionnelle........................... 69 221

S exe .............................................................................. ...........n.s.
Fem m es................................................................ 69 279
Hommes................................................................ 69 257

a Les categories designees p a r a representen t un ordre de grandeur, le nom bre de reponses, resp. I ’in terva lle  de  confiance, 
n'autorisan t pas de constats quantitatifs.

6 Pour In te rp re ta t io n  des cotes statistiques, vo ir chap itre  m ethodologie.

Source: Analyse VOX des votations födera les du 1" dece m b re  1996

dant les tendances suivantes: les liberaux ont plutöt accepte, les cercles bourgeois plutöt refuse 
le projet. Le taux d'acceptation se situe au-dessus de la barre des 50 (60 pourcent)18 unique- 
ment pour les partisans du PRD et du PLS. Dans le groupe des partisans de l'U DC, du PSL, de 
la Lega et des D S19, ainsi que des personnes orientees ä droite, le rejet s’eleve ä 57 pourcent.

Ce qui frappe dans cette votation sur la loi sur le travail, c’est avant tout le fait que la decision  
ait ete ä tel point sans appel. La presente analyse incite ä penser que le verdict irrevocable du 
peuple est ä mettre au credit de la large coalition PSS-PDC, ou centre-gauche, et des sympathi- 
sants de ces partis. Les partisans du PDC/PCS ont vote le rejet ä 67 pourcent, le centre ä 66, les

’8 n=55. 
19 n=60.
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sympathisants ä 72 pourcent. A  ce groupe se sont joints les Romands, qui ont pour ainsi dire 
aneanti le projet, avec un taux de 80 pourcent de votes negatifs20.

Le rejet systematique de la loi sur le travail s’observe egalem ent ä travers Panalyse du compor
tement de vote selon les caracteristiques sociales: ni les personnes exer^ant une activite profes- 
sionnelle, ni celles n ’en exer^ant pas, ni les representants des differentes couches de revenus ou 
de confession, ni les partisans ou les sceptiques du plein em ploi, ni les hommes ni les femmes, 
personne n’a vote de maniere radicalement differente. L’analyse VOX Signale en outre que 
m eme les personnes avec un Statut professionnel peu eleve figuraient parmi les opposants 
convaincus, et que les plus jeunes couches du corps electoral, tout com me les retraites, se sont 
montres extrem em ent critiques ä l’egard du projet21.

3.3. Motivations de vote spontanees et arguments de la Campagne

3.3.1. Les opposants au pro je t

Les motivations nom m ees spontanement par les opposants au projet offrent une image lim- 
pide. La palette relativement large de motivations de rejet peut, pour l’essentiel, etre subdivisee 
en trois groupes: justifications d’ordre em otionnel, motivations faisant reference au travail 
dominical, et m otivations basees sur la duree du temps de travail.

Les motivations et justifications qui predominent sont celles se rapportant au domaine em o
tionnel et ä une Situation personnelle; 56 pourcent des reponses font partie de cette categorie. 
Dans ce contexte, une repartition nuancee permet de dissocier quatre formes d’emotions:
• Le premier groupe opte pour des justifications explicites, mais sans trace d’agressivite. 

Le projet est qualifie ici «d’inequilibre», de «peu müri», «allant trop loin» ou «pas social» 
(15 pourcent).

• Un second groupe laisse par contre libre-cours aux emotions: ces personnes evoquent l’ex- 
ploitation abusive des masses salariales, «seuls les veaux les plus gros peuvent choisir leurs 
bourreaux», ou em ettent des protestations plus courroucees encore, «cette reforme, c’est 
pour les chiens» (9 pourcent).

• Un troisieme groupe m odifie la perspective, n ’evoque plus le salariat sous son aspect de 
victime, mais le patronat com me seul et unique coupable (14 pourcent). Le rejet est tout 
simplement justifie par une critique ouverte au patronat; ou alors on reproche au projet d ’etre 
le fruit du neo-capitalisme.

L'on obtient des resultats presque similaires en regroupant les parties italiennes et frangaises de la Suisse 
dans un groupe «Suisse latine»: le taux de rejet oscille alors entre 66 pourcent e t 79 pourcent. L'£chantillon 
des electeurs de Suisse italienne est trop modeste (n=21) pour perm ettre une analyse substantielle, mais ces 
votes semblent toutefois confirm er la tendance generalem ent admise au sujet du resuitat de ces votations. 
Ce com portem ent de vote identique aux jeunes et vieux ne se modifie pas mSme si l'on introduit la variable 
activitä professionnelle. En d 'au tres termes: qu'ils exercent une activite professionnelle ou non, ce sont les 
personnes comprises dans le groupe des 40-64 ans qui se sont m ontrees les moins critiques (62 pourcent, et 
61 pourcent de votes negatifs).
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Tableau 3.4: Les m otivations de vote spontanees des opposants

Motivations de rejet Pourcent n Pourcent

Motivations d ’ordre emotionnel; implication personnelle 56 203
emotions faibles: projet de loi inequilibre, pas social 15
emotions vives: exploitation 9
contre les employeurs, fruit du neo-capitalisme 14
implication personnelle en tant qu’employe 6
Autres 11

Motivations se rapportantau travail dominical 30 108
contre le travail du dimanche, travail dominical nefaste 11
le travail dominical, une mesure anti-famille 8
dimanche jour ferie 4
repos dominical sacre, motifs religieux 2
Autres 4

Motivations se rapportant ä la gestion du temps de travail 22 82
autre repartition du temps de travail en raison du chömage 11
journees de travail trop longues, l’on travaille dejä

suffisamment 5
Autres 7

Motivations se rapportant aux compensations
(en temps de repos supplementaire) faisant defaut 18 66

pas d’indemnisation, resp. suppression des indemnites 8
manque de compensations en temps de repos

supplementaire 4
Autres 7

Motivations se rapportant au travail de nuit 10 35

Reference ä des groupes 9 32
misogyne, contre les femmes 6

Autres motivations 9 32

Motivations imprecises, incomprehensibles 9 33

Ne sait pas (plus), a oublie, aucune idee 8 30

Pas de reponse 24 87

Rem .: nom bre de personnes =  3 6 6 , nom bre de reponses =  7 0 8 . Totaux superieurs ä  1 0 0 % , plusieurs reponses etan t possibles.
Indication de lecture: 2 0 3  correspondent ä  des m otivations du dom aine em otionnel, ce qui represente  5 6 %  des personnes.
Ces 5 6 %  se com p osent des taux m entionnes plus bas de 1 5 % , 9 % ,1 4 % , 6 %  e t 1 1 % .
Les d ifferences proviennent des som m es arrondies.

Source: Analyse VOX des votations födera les du 1*' d ece m b re 1996
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• Finalem ent, le qua triem e g roupe  fonde son refus su r sa p ropre  Situation de  salarie. II est ici 
frequem m ent fait a llusion ä des experiences d ’o rd re  personnel faites dans le cadre  du travail 
de  nuit ou du travail dom inical; ou encore, les personnes sondees exprim ent la cra in te  d ’etre 
touchees pa r les effets negatifs de  la loi.

D ’autre part, l’on retrouve egalem ent tres frequemment des motivations se rapportant ä l’as- 
souplissem ent de l’interdiction du travail dominical. L’importance de ce sujet apparait dans le 
parallelisme entre perception du projet et motivations de rejet du travail de nuit: alors que Ton 
se referait encore aux deux them es -  travail dominical + travail de nuit -  au moment d ’evoquer 
la perception du contenu, la reference au travail de nuit s’estom pe dans les motivations de rejet 
(10 pourcent)22.

Le troisiem e point sur lequel s’est cristallisee la controverse touche la reglem entation en ma-

•  tiere d ’assouplissement de la duree du temps de travail. Un grand nombre des personnes 
sondees partagent de prime abord l’avis du PSS et des syndicats, selon lequel le sur-emploi est 
le revers du sous-emploi: ils militent contre le fait, absurde selon eux par temps de chömage, de 
faire travailler les personnes exergant dejä un em ploi encore plus; ils plaident en faveur d’une 
forme de repartition du travail differente (11 pourcent). D ’autres alleguent que la duree de la 
journee de travail est de toute fa^on dejä trop longue, que, avec ou sans revision, l’on travaille 
dejä trop en Suisse (5 pourcent). Certaines personnes font directement allusion au system e de 
com pensations (en temps de repos supplementaire) faisant defaut (18 pourcent). II ressort de 
ces motivations souvent assez vagues que les facteurs craintes et peurs ont joue un röle deter- 
minant ici aussi: un certain nombre de personnes deplore la disparition eventuelle des indemni- 
tes pour le travail de nuit, ou craignent une suppression pure et simple du system e des in- 
demnisations. Selon toute vraisemblance, les personnes se referaient ici aux indemnites 
financieres -  les allusions aux com pensations en temps de repos supplementaire, retirees du 
projet, sont effectivem ent rarissimes (4 pourcent). Toutes aussi rares, les m otivations fondees 
sur le potentiel effet nefaste du travail de nuit et/ou du dimanche sur la sante (3 pourcent).

Comme releve auparavant, tres peu d’electeurs justifient leur rejet par la suppression de l’inter- 
diction du travail de nuit. Si l’on additionne les personnes ayant explicitement evoque ce point 
(4 pourcent), et celles qui ont accuse la loi d ’etre misogyne (6 pourcent), i! en resulte un 
pourcentage de 10 pourcent sur la totalite des reponses. Selon toute vraisemblance, cet as- 
souplissement a donc paru moins lourd de consequence que l’interdiction du travail dominical.

A quel point le test des arguments confirme-t-il ou infirme-t-il les resultats obtenus par le biais 
des motivations de vote spontanees? C’est de ces questions que nous allons debattre ä present. 
Dans l’ensemble, l’on s ’aperfoit que la thematique com plexe touchant ä la duree du temps de 
travail et aux compensations gagne en importance dans le test des arguments; par contre, les 
resultats obtenus au chapitre des motivations de rejet pour le travail dominical et l’interdiction 
du travail de nuit semblent se confirmer.

Alors que 11 pourcent se sont form ellem ent opposes au travail du dimanche, il ne s'agit plus que de
4 pourcent concernant le travail de nuit.
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Tableau 3.5: Les arguments des opposants au projet

Arguments pour et contre Taux
d’appro-
bation

Comportement 
de vote

Arguments sur des points particuliers de la loi:

1) Le travail de nuit et du dimanche sont synonymes 86 non 73
de surcharges, et doivent par consequent etre oui 27
compenses financierement.

2) Le travail de nuit est dommageable ä la sante, 82 non 75
c’est pourquoi il taut plus de temps de repos. oui 25

3) Le dimanche doit rester un jour ferie si possible pour 74 non 79
tous. oui 21

4) Travailler le dimanche empeche de mener une vraie vie 64 non 82
de famille. oui 18

5) Si l’on accepte que la journee de travail puisse se prolonger 63 non 85
jusqu'ä 23 heures, l’on finira par travailler jour et nuit. oui 15

6) Tant que les femmes seront soumises ä des charges 59 non 78
multiples au sein de la famille et de leur profession, oui 22
le peu de prerogatives dont eiles beneficient encore, 
tel celle de l’interdiction du travail de nuit, 
ne doivent en aucun cas leur etre retirees.

7) Le nombre d'heures supplementaires legalement admis 59 non 71
ne doit pas augmenter. oui 29

Arguments d ’ordre general:

8) II serait faux d’exiger des uns toujours plus de travail, 79 non 74
alors que d’autres sont sans emploi. oui 26

9) II ne faut pas sacrifier au nom de la competitivite 68 non 75
internationale tout ce que les employes on obtenus oui 25
en matiere de securite sociale.

10) Par le rejet de la loi sur le travail, il s’agit de mettre 53 non 87
un frein au demantelement social actuel. oui 13

Indication d e lecture: 8 6 %  des e lec teurs  se dec la ren t d ’accord avec le p rem ier arg u m en t. 7 3 %  d 'e n tre  eiles ont
e ffec tivem en t vo te  non, 2 7 %  ont g lisse un oui dans Turne.

Source: Analyse VOX des votations födera les  du 1" d ece m b re  1996

Ce sont donc les deux arguments specifiques aux compensations financieres et aux com pensa
tions en temps de repos supplementaire qui re^oivent le soutien le plus large (tableau 3.5, 
argument 1 et argument 2); de m eme l’argument 8, qui se refere ä la repartition generale du 
travail: entre 86 et 79 pourcent des electeurs se declarent d’accord sur ces sujets.
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• L’argument 1, qui souligne l’importance des com pensations financieres, n ’a pas seulement 
recolte les suffrages les plus unanimes, mais il revelait egalem ent tres distinctement le com 
portement: 73 pourcent de ceux qui se sont declares d ’accord avec cet argument ont glisse un 
non dans l’urne. Suite ä quoi cet argument se trouve en tete de liste dans le bilan entre 
adhesion et com portem ent de vote. C’est bien evidem m ent parmi les partisans du PSS 
(91 pourcent d ’adhesion) et les personnes romandes sondees (88 pourcent d’adhesion) que 
l’on rencontre la plus forte adhesion. De tous les arguments, celui-ci est l'argument qui suscite 
la plus forte approbation de ces deux groupes.

• Les arguments 8 et 5 du test refletent l’importance de la question de la duree du temps de 
travail. L’argument 5, qui em et des reticences ä une Prolongation de la journee de travail, se 
singularise surtout en sa qualite d’indicateur de comportement: 85 pourcent des personnes 
adherant ä cet argument votent effectivem ent en faveur du rejet. Concernant l’argument 8, 
c ’est surtout le taux d'adhesion qui frappe: cet argument, qui stipule qu’il serait faux d’exiger 
des uns de travailler toujours plus alors que d’autres sont au chömage, enregistre une marge 
d’approbation s’elevant ä 79 pourcent, tant au niveau du corps electoral que des electeurs 
effectifs (argument 8)23. Dans le camp rouge-vert, l'approbation atteint 88 pourcent; dans le 
camp UDC, Lega, PSL et DS, eile se situe ä 72 pourcent. Cet argument rencontre une forte 
adhesion raeme au sein des partisans du PRD et du PLS. L’on observe ainsi en decembre 1996 
une certaine disponibilite des electeurs ä reflechir sur de nouvelles formes de gestion du 
travail ou de lutte contre le chömage, des themes faisant l’objet de maints debats dans les 
rangs du parti socialiste ou des syndicats.

Le tableau 3.5 montre une fois de plus l’importance attribuee ä l’assouplissement de l’interdic-
tion du travail dominical. II convient de soulever les deux points suivants:
• U ne grande majorite du corps electoral et des electeurs effectifs s’est declaree d’accord avec 

l’argument selon lequel le dimanche devait rester un jour ferie pour le plus grand nombre. 
Cette forte concordance au sein de toutes les couches de la population indique que le diman
che n’est pas seulem ent un jour sacre pour les eglises ou les personnes les frequentant. Les 
femmes (77 pourcent), les personnes sans activite professionnelle (79 pourcent) et les person
nes romandes sondees (80 pourcent) font plus frequemment allusion ä cet argument24. L’ar
gument nous 4 livre une explication: «les personnes qui doivent travailler le dimanche ne 
peuvent plus avoir de vraie vie de famille». Sur ce point egalem ent, l'adhesion des Romands 
est extrem em ent forte: 79 pourcent d’entre eux se declarent d’accord avec cet argument; en 
Suisse alemanique, ce taux se situe avec 59 pourcent ä 20 points d’ecart25.

Cette forte adhesion correspond au souhait du plein emploi. Dans le coefficient des valeurs recueillies par 
l'analyse VOX, le plein emploi figure en effet comme valeur la plus fortem ent ancräe de toutes. La valeur 
moyenne de l'echelle de 6 se situe ä 4.79. Presque tout aussi fortem ent ancräe, la valeur «plus de com- 
petitivite», ou «moins d 'ingerence etatique» (moyenne 4.8). En comparaison, la valeur «pour une armee 
puissante» se situe ä 3.1 (valeur moyenne).
Le soutien ä cet argum ent s'eleve ä 72 pourcent en Suisse alemanique, ä 70 pourcent chez les personnes 
exer^ant une activite professionnelle, et ä 71 pourcent chez les hommes.
Le sexe ne semble pas jouer de röle determ inant dans le taux d 'approbation; la difförence entre les personnes 
exer<;ant une activite professionnelle (60 pourcent d 'adhesion) e t celles n 'en  exergant pas (68 pourcent 
d 'adhesion) se m onte ä 8 points d'ecart.
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Tableau 3.6: Les m otivations de vote spontanees des adherents

Motivations d’approbation Pourcentage n

Motivations politico-economique 64 98

Motivations emotionnelles; implication personnelle 23

Motivations se referant ä des groupes sociaux 20 31

Motivations se rapportant au travail de nuit ou du dimanche 20 30

Motivations autres et/ou incomprehensibles 19 29

ne sait pas (plus), a oublie, aucune idee 14 21

pas de reponse 21 32

Rem .: nom bre d e personnes =  1 5 3 , nom bre de reponses =  2 7 6 . Totaux superieurs ä  1 0 0 % , plusieurs reponses etantp ossib les . 
Indication de lecture: 9 8  reponses se rapportent a  des m otivations politico-econom ique, ce qui represente 6 4 %  des personnes. 
Ces 5 2 %  se com p osent des taux m entionnes plus bas de 2 8 % , 9 % , 5 % , 4 % , 3 %  e t  4 % .

Source: A nalyse VOX des votations födera les du 1er d ece m b re 1996

• Jusqu’ä present, c ’etait les partisans du PSS qui se positionnaient en tete lorsque l’on compa- 
rait le taux d’adhesion aux arguments d'un point de vue politique26. Dans cette optique, les 
proportions se renversent ici: ce sont ä present les partisans du PDC/PCS qui adherent le plus 
massivement ä ces arguments (82 pourcent pour l’argument 3, et 76 pourcent pour l’argument 
4). U ne explication ä ce phenomene est ä chercher dans l’influence de la variable confession: 
effectivem ent, les catholiques adherent de maniere plus unanime ä ces deux arguments.
76 pourcent d’entre eux sont d’avis que le dimanche doit rester un jour ferie legal, et 
67 pourcent defendent la these du travail dominical rendant la vie de famille impossible27. Les 
ecarts d ’evaluation entre les differentes religions ne sont par ailleurs que relatives28; d ’autre 
part, la controverse sur le travail du dimanche ne sem ble pas liee ä la confession proprement 
dite, mais ä la participation active ä la vie de l’eglise: parmi les personnes qui se rendent 
regulierement ä l’eglise, 93 pourcent souhaitent maintenir le dimanche com m e jour ferie; 
parmi les personnes sondees qui ne se rendent ä l’eglise qu’en des occasions speciales, voire 
jamais, ce taux n’atteint plus que 70 pourcent. Les rapports sont les memes en ce qui concerne 
la preservation de la vie de famille. Les personnes se rendant tres frequemment ä l’eglise se 
declarent massivement d’accord avec cet argument (78 pourcent).

Nous avons par ailleurs egalement teste les deux arguments pour et contre sur la suppression 
de l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, them e central dans l’argumentation des 
opposants et adherents au projet. Les resultats indiquent que les opposants l’emportent egale-

26 Seule exception: l'argum ent sur les heures supplfimentaires. Dans ce cas, le taux d 'approbation est Egalement 
legerem ent plus eleve au sein des partisans du PDC (64 pourcent) que du PSS (59 pourcent). C ette difference 
n 'est due qu 'au fait que les partisans du PSS ont fite plus nombreux ä ne pas nom m er de motivations 
explicites ä ce propos.

27 Par comparaison, les taux d'adhesion des personnes se designant athees sont de 59 et 58 pourcent.
28 L'adhesion des membres de l'eglise protestante s’eleve ä 74 pourcent (dimanche jou r ferie), e t 60 pourcent 

(vie familiale), et se situe ainsi ä 2, et 7 points en-dessous des taux des membres de l'eglise catholique.
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Tableau 3.7: arguments des personnes favorables ä la loi sur le travail

Arguments pour Taux
d’appro-
bation

Comportement 
de vote

1) En general, les employes font volontiers des heures 76 oui 36
supplementaires si celles-ci sont compensees par non 64
des horaires de travail flexibles ou par des indemnites 
financieres.

2) La loi sur le travail est, d’une maniere generale, 43 oui 31
surreglementee. non 69

3) L’actuelle modification de la loi sur le travail est necessaire 42 oui 53
pour que la Suisse soit ä nouveau en mesure de non 47
s’affirmer au niveau de la concurrence internationale.

4) L’autorisation de travail de nuit pour les femmes 37 oui 57
ameliore leurs chances sur le marche du travail. non 43

5) Vu la Situation economique actuelle, le coüt du travail 39 oui 43
ne doit pas inutilement etre augmente par adjonction non 57
de temps de repos special.

6) La revision de la loi sur le travail permet d’assurer le 37 oui 56
maintien de postes de travail en Suisse. non 44

7) Pouvoir plus facilement faire ses achats le dimanche 33 oui 50
constitue un nouvel avantage pour les consommateurs. non 50

8) La Prolongation de la journee de travail abaisse les coüts 32 oui 58
dans l’ industrie et l’artisanat, ce qui finalement sert ä non 42
tout le monde.

Indication d e lecture: 7 6 %  des e lec teu rs  se  d e d a re n t d 'accord  ave c  le p rem ier argum ent. 3 6 %  d ’en tre  eux ont
e ffec tivem en t vote oui, 6 4 %  ont glisse un non dans Turne.

S ource: Analyse VOX des votations födera les  du 1" d ece m b re  1996

ment sur cette question controversee: 59 pourcent du corps electoral et un taux semblable 
d’electeurs effectifs adherent ä l’argument selon lequel «tant que les femm es seront soumises ä 
des charges multiples au sein de la famille et de leur profession, le peu de prerogatives dont 
elles beneficient encore, tel celle de l’interdiction du travail de nuit, ne doivent en aucun cas 
leur etre retirees». (tableau 3.5, argument 6). En comparaison, l’argument des adherents, selon 
lequel l’autorisation du travail de nuit augmente les chances de la fem m e sur le marche du 
travail (tableau3.7, argument 4), a peu su convaincre; seuls 37 pourcent du corps electoral et des 
electeurs effectifs se sont declares d’accord avec cette argumentation. En d’autres termes: une 
majorite absolue du corps electoral (53 pourcent) et des electeurs effectifs (56 pourcent) temoi- 
gne de son desaccord. D e plus, les electrices elles-m em es ne sem blent pas convaincues, au 
contraire: seul 34 pourcent d ’entre elles se sont declarees d’accord, contre 40 pourcent d'hom-



mes. M em e le fait d’exercer une activite professionnelle n’a pas joue de röle determinant dans 
l’evaluation des femmes -  parmi celles exergant une activite professionnelle, 35 pourcent se 
sont declarees d'accord, 33 pourcent pour celles n’en exergant pas.

Dans l’ensemble, l’analyse des motivations et des arguments indique cependant que la contes- 
tation axee sur des questions d’egalite n ’a ete que secondaire -  m eme pour les femmes. Trois 
points accreditent cette these:
• Les femmes n’ont pas vote differemment que les hommes.
• L’attitude politique en matiere d’egalite, propre ä chaque electeur, n ’a pas eu d’influence 

determinante sur le com portem ent de vote29.
• Les taux d’adhesion des femm es aux arguments suivants le demontre: le temps de repos 

(85 pourcent d ’adhesion)30, les compensations financieres (82 pourcent d ’adhesion)31 et le 
dimanche com me jour ferie (77 pourcent d’adhesion)32 ont, dans ce contexte, paru plus impor- 
tants aux electrices que la suppression de prerogatives liees aux sexes: 59 pourcent seulem ent 
des electrices et des votantes effectives partagent l'opinion selon laquelle «tant que les fem 
mes seront soumises ä des charges multiples au sein de la famille et de leur profession, le peu 
de prerogatives dont eiles beneficient encore, tel celle de l’interdiction du travail de nuit, ne 
doivent en aucun cas leur etre retirees». Les femm es exergant une activite professionnelle et 
celles n ’en exer^ant pas soutiennent de fagon presque identique, ä 58, respectivem ent 
59 pourcent, l’argument egalitaire des opposants au projet; Les fem m es celibataires ä 
54 pourcent, les fem m es mariees ä 63 pourcent. Le rapport n’est donc pas non plus determi
nant, et la difference s’estom pe si l’on considere que les femmes qui ont effectivem ent emis 
une opinion ä ce sujet33.

Faut-il par consequent interpreter ce vote com me un vote contre le dem antelem ent social34? 
Nos sondages semblent demontrer le contraire. En effet, l’argument des socialistes, selon lequel 
il s’agirait de mettre un frein au dem antelem ent social actuel (argument 10) recueille, entre 
tous les arguments des opposänts testes, la plus faible adhesion: seuls 49 pourcent du corps 
electoral et 53 pourcent des electeurs effectifs sont d’accord sur ce point35. A premiere vue, il 
s’agit ici de l’argument des membres des syndicats et des partisans du camp rouge-vert, dont les 
votes temoignent ä 66 et 69 pourcent d’une forte adhesion ä cet argument. Dans les camps 
bourgeois ou de la droite liberale, l’approbation est nettem ent plus faible: les partisans du PDC/ 
PCS et PEP se declarent d'accord ä 53 pourcent, ceux des camps UD C, Lega, DS et PSL ä 
48 pourcent, et ceux du PRD/PLS ä 37 pourcent.

La question gtait la suivante: «Aimeriez-vous que la Suisse milite activement en faveur de l’egalite des 
femmes, ou que la Suisse ne traite  de m aniere privilägiee ni les hommes ni les femmes?»
Chez les hommes, l'adhesion ä cet argum ent (2) s'eleve ä 78 pourcent.
L'adhesion masculine se monte ä 82 pourcent (argum ent 1).
71 pourcent d 'adhesion de la part des hommes (argum ent 3).
En d 'autres termes: dans le test des arguments, les femmes celibataires donnent moins souvent une explica- 
tion concrete (24 pourcent) que les femmes mariäes (15 pourcent).
C 'est en tous cas ainsi que le PSS analyse les resultats des votations. Voir Sozialdemokratische Partei der 
Schweiz, Fakten und Argum ente 4/96.
27 pourcent ne sont pas d'accord et 20 pourcent refusent de repondre.



3.3.2. Les adherents au projet

Les motivations des adherents au projet se situent surtout sur un plan politico-economique; 
64 pourcent des reponses se referent ä cet aspect. Certaines personnes affirment que la revision 
de la loi sur le travail aurait apporte une plus grande liberalisation et competitivite, d ’autres se 
montrent convaincus du fait que la revision aurait permis de creer de nouvelles places de 
travail, ou renforce la com petitivite internationale36.

En raison de l’echec cinglant des personnes favorables ä la revision, la maniere dont les che- 
vronnes du oui fondent leur decision de vote est moins revelatrice que la maniere dont leur 
argumentation a ete per9ue. Le tableau 3.7  livre des explications ä ce sujet. L’on voit ici ä quel 
point les arguments des adherents ont mal passe:
• Mis ä p a rt une exception  (argum ent 1), aucun des argum ents n ’est en m esure de recueillir 

l’adhesion  d ’une m ajorite  absolue de personnes. M eine les argum ents 2 e t 3, qui m ilitent 
con tre  la surreg lem en ta tion  et pour la m aintien  de la com petitiv ite  in ternationale, ne reussis- 
sen t ä cristalliser que des m ajorite  tou tes relatives. C o n tre  tous les autres argum ents, une 
n e tte  Opposition s ’est fa ite  ressentir. L’exem ple le plus p ro b an t est celui de  l’a rgum ent sur la 
ven te  dom inicale: 61 pourcen t du corps electoral, voire m em e 63 pourcents des electeurs 
effectifs, se son t m ontres peu convaincus du fait que  la ven te  dom inicale serait susceptible 
d ’ap p o rte r  des avantages aux consom m ateurs. L’on re tro u v e  ici -  vu de la perspective de la 
Campagne des ad h eren ts -  l’im portance du travail du  dim anche dans la decision de re je t du 
peuple.

• Parallelement au fait que l’argumentation des personnes favorables au projet n’a guere ete ä 
m eme de persuader, l’indice revelateur de com portem ent est lui aussi extremement faible. 
Ceci est particulierement frappant dans le cas des deux arguments qui recueillent proportion- 
nellem ent le plus de suffrages; c.ä.d. les arguments 1 et 2 sur les heures supplementaires et la 
reglem entation en matiere de travail (76, et 43 pourcent d’adhesion). Dans ce cas, la majorite 
des personnes s’etant declarees d’accord avec ces arguments ont tout de m eme refuse la loi 
sur le travail (64, et 69 pourcent). L’argument 2 sur la surreglementation occupe ainsi la 
derniere place dans le bilan entre adhesion et com portem ent, et si nous faisons un parallele 
avec l’argument 1, il apparatt ä quel point les electeurs n’etaient pas sürs que la loi sur le 
travail, une fois revisee, offrirait effectivement des com pensations pour les heures supple
mentaires.

3.4. Perspectives: Les chances d’un nouveau projet de loi

Avant m eme Pecheance electorale, le Conseil federal avait annonce qu’en cas de rejet, il elabo- 
rerait aussi vite que possible une nouvelle revision partielle de la loi sur le travail. Le Conseiller 
federal Delamuraz l’a confirme lors de la conference de presse du week-end electoral, et a de 
plus annonce que la revision, tout en tenant compte de la com petitivite, se soucierait egalement 
de la dimension humaine37. Dans le camp des vainqueurs, syndicats et socialistes ont salue ces

36 L’fichantillon des personnes repräsentatives etant limite, nous renon?ons ä indiquer ici les pourcentages.
57 Tagesanzeiger e t NZZ, 2 dec. 1996.



Tableau 3.8: Condilions des opposants pou r p o u vo ir approuver un nouveau projet de loi

Pourcentage n Pourcent

Indications et conditions d ’ordre general 52 158

Indications et conditions differenciees au niveau du contenu 
duree des heures de travail et compensations 
Travail dominical 
Travail de nuit

38 140
23

9
6

Ne sait pas (plus exactement), depasse par la question 16 47

Pas de reponse 8 25

Rem .: nom bre de personnes =  3 0 3 , nom bre de reponses =  344 .T o ta u x  superieurs ä 1 0 0 % , plusieurs reponses e tan t possibles. 
Indication de lecture: 1 4 0  reponses se rapportent ä  des indications e t conditions g ene ra les , ce qui rep re sen te  3 8 %  des  
personnes.
Ces 3 8 %  se com p osent des taux m entionnes plus bas de 2 3 % , 9 %  et 6 % .
Les d iffere nces proviennent des som m es arrondies.

Source: Analyse VOX des votations födera les du 1el d ec e m b re  1996

remarques et ont immediatement formule leurs revendications: axees sur quatre points, elles 
stipulaient des compensations en temps de repos supplementaire, l’abandon de l’idee de travail 
du dimanche additionnel, la journee de travail normale non pas jusqu’ä 23 heures, ainsi que la 
reduction des heures supplementaires legales38. Dans le camp des perdants, les representants 
du patronat ont exprime leur retenue quant ä ce nouveau projet, et ont en particulier souligne 
qu’il n ’y avait pas de negociations possibles sur les compensations en temps de repos supple
mentaire39.

Dans le cadre de l’analyse VOX, nous voulions savoir quel serait l’avis des electeurs sur un 
nouveau projet de loi. A quelles conditions les opposants pensaient pouvoir accepter un nou
veau projet de loi, et quels etaient les points que les adherents souhaitaient ä tout prix voir 
conserves40.

Le tableau 3.8 montre que les opposants au projet ont plutöt formule des remarques d’ordre 
general (52 pourcent) que des exigences concretes. Quelquefois, les personnes sondees signa- 
lent etre depassees par la question (16 pourcent), ou ne donnent pas de reponse (8 pourcent). 
Au chapitre des prises de positions generales, c’est la voix de ceux qui sont foncierem ent contre 
toute modification qui predomine (16 pourcent). Suivent ensuite des groupes plus petits, exi-

58 Parti socia liste  suisse, Service de p resse n° 458,6 dec. 1996.
39 Tagesanzeiger, 2 d£c. 1996.
40 Les questions etaient les suivantes: «Le Conseil federal prevoit de soum ettre un nouveau projet de loi au 

Parlem ent. Existe-t-il selon vous, dans le projet de loi qui a £ te re je tä , des points qui devraient ä tout prix ne 
plus figurer pour que vous puissiez accepter un nouveau projet de loi en la matiere, ou etes-vous fonciere
ment contre toute modification de l'actuelle loi sur le travail?»
«Le Conseil federal prevoit de soum ettre un nouveau projet de loi au Parlement. Existe-t-il selon vous, dans 
le projet de loi qui a etä rejete, des points qui devraient ä tout prix etre conserves pour que vous puissiez ä 
nouveau accepter un nouveau projet de loi en la matiere, ou etes-vous foncierement en faveur d 'une modifi
cation de l'actuelle loi sur le travail?»



Tableau 3.9: Argum ent sur la revision de la loi sur le travail

Argument Taux
d’appro-
bation

Comportement 
de vote

La Suisse a besoin d ’une revision de la loi sur le travail 
raisonnable, sachant tenir compte de maniere equilibree 
des interets des employeurs et des employes.

86 non 70  
oui 30

Indication de lecture: 86%  se sont declares d ’accord avec cet argument. 70%  d ’entre eux ont vote non, 30%  ont glisse un 
non dans Turne

Source: Analyse VOX des votations föderales du 1er decembre 1996

geant un p ro je t plus equ ilib re, p ren an t position con tre  les em ployeurs, pour les salaries 
(12 pourcen t), se d eclaran t p o u r une  m odification, sans pour au tan t exprim er d ’exigences 
particulieres (10 p o u rcen t), ou se m ettan t dans une position d 'a tte n te  (7 pourcen t).

L’on re trouve  la m em e a ttitu d e  chez les adherents. R arem en t precisees, les exigences posees 
(20 pourcent) et les reponses se lim itent ä des rem arques d 'o rd re  general, ä des positions de 
principe (47 pourcen t).T outefo is, ces reponses signalent une certaine  vo lon te  au  dialogue, dans 
la m esure  oü  elles re fle ten t une disposition favorable ä l’egard  d ’une m odification de la loi, ou 
q u ’elles tem oignent -  sp o n tan em en t -  d ’une certaine b ienveillance ä vouloir red iscu ter de 
certains points (32 pourcen t).

La m aniere dont il a e te  repondu  ä cette  question nous perm et de tire r les conclusions suivantes:
• II appara it une fo is de plus cla irem ent ici que «l’autre O pposition», po u r qui la revision  

proposee n ’allait pas assez dans le sens d ’une plus grande flex ib ilite  et d ’une deregulation , 
n ’e ta it en fait que m arginale.

• D euxiem em ent, les Suisses -  les opposants, e t en partie  aussi les ad h eren ts  -  font clairem ent 
savoir q u ’ils so u haiten t une revision de la loi sur le travail plus equilibree. C ’est la raison pour 
laquelle 86 p o urcen t des electeurs, voire 93 pourcen t des R om ands,se  declaren t d ’accord avec 
la rem arque  suivante: «La Suisse a besoin d ’une revision de la loi su r le travail raisonnable, 
sachant ten ir com pte  de m aniere  equilibree  des in terets des em ployeurs e t des em ployes».

• En troisiem e lieu, l’hesita tion  des e lecteurs ä form uler des exigences concretes est egalem ent 
ä in te rp re te r com m e une vo lon te  de faire  dependre  leu r app ro b atio n  du contexte, e t de 
vouloir e tud ier le m om ent venu les effets cum ules du projet. Vu sous cet angle-lä -  le test des 
argum ents le confirm e -  les conditions posees par les electeurs ä to u t nouveau  p ro je t de loi 
dev iennent lim pides: nous en arrivons aux points qui, dans la revision actuelle, on t joue 
pour les e lecteurs un rö le decisif: vu la flexibilisation accrüe de la d u ree  du  tem ps de travail 
prevue -  en particu lier en  ce qui concerne la duree  de la jo u rn ee  de  travail, m oins les heures 
supplem entaires -  e t vu le m anque  de com pensations, c’est Passouplissem ent d e  l’interd iction  
du travail dom inical qui a e te  l’e lem ent decisif. La con testation  soulevee pa r la Prolongation 
de la duree  du tem ps de  travail sans au tre  form e de com pensations s’est cristallisee au to u r de 
ce them e. D ans ce contexte, la con testation  fondee sur le souci d ’une po litique  d ’egalite a joue
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un röle mineur. En d’autres termes: La liste des revendications evoquee plus-haut -  formulee  
par les opposants au cours du week-end electoral -  et qui stipulait des com pensations en 
temps de repos supplementaire, l’abandon de l’idee de travail du dimanche additionnel, la 
reduction de la journee de travail normale -  sans toutefois contenir d’indications sur la 
suppression de l’interdiction de travail de nuit pour les femm es -  correspond dans une large 
mesure aux priorites relevees ici aupres des electeurs.

4. Confiance ä l’egard du gouvernement et 
comportement de vote

Depuis le debut des annees 90, Ton evoque souvent au Palais federal le manque de confiance 
des Suisses ä l’egard du gouvernem ent. Les analyses VOX montrent en effet que depuis 1991 -  
ormis quelques legeres variations -  l’on enregistre constamment des votes defavorables au 
gouvernement, ceci apres 17 ans de confiance, entre 1977 et 199041. L’evolution recente n’est 
pas non plus annonciatrice de la fin d’alerte: apres avoir atteint le taux negatif le plus haut en 
mars 1995, avec un pourcentage de personnes mefiantes de 55 pourcent, les voix critiques ä 
l’egard du gouvernement se sont progressivement adoucies, jusqu’en juin 1996 (43 pourcent). 
En decembre 1996, la Situation s’accentue ä nouveau: dans le cadre des sondages VOX, 50 
pourcent des personnes sondees sont d’avis que les decisions prises au Palais federal vont ä 
l’encontre du peuple, que le gouvernem ent ne con^oit plus quels sont les preoccupations et les 
souhaits des electeurs42.
• Un tel scrutin, au cours duquel un projet parlementaire est massivement deboute et oü une 

initiative ä caractere fortement anti-gouvernemental n’echoue que de justesse, offre l’occa- 
sion de reconsiderer quelle sont la signification et la dimension de cette crise de confiance 
gouvernementale: quelle tranche des electeurs est particulierement m efiante? A  qui s’adresse 
ce manque de confiance, quel röle joue-t-il dans le comportement de vote? Nous allons ici 
brievement nous pencher sur ces trois questions:

• Le terme «mefiance» porte en lui une large gamme de nuances. M eme dans la phase des annees 
1990, au cours de laquelle une attitude critique ä l’egard du gouvernement predomine, la prove- 
nance de la contestation et des personnes critiques est sujette ä modulation. La composition des 
personnes mefiantes n’est donc pas du tout constante. Celle-ci semble dependre de certaines 
retombees propres ä tel ou tel projet, et, suivant la couleur politique d’un projet, les personnes 
critiques ä l’egard du gouvernement varient: par exemple, lors des votations sur les initiatives

41 Dans les sondages VOX, les personnes interrogees peuvent, depuis 1977, s'exprim er sur les deux remarques 
suivantes:
• «La plupart du temps, je peux com pter sur le gouvernement föderal. II agit en toute äme et conscience, et 
pour le bien de chacun».
• «Les decisions prises au Palais föderal vont toujours plus ä l'encontre du peuple. Le gouvernem ent ne 
congoit plus quels sont nos preoccupations et nos souhaits».
Les personnes qui adherent plutöt ä la premiere remarque sont qualifi£es de personnes faisant confiance au 
gouvernement. Les personnes qui adherent plutöt ä la seconde,de personnes mefiantes ä l'egard du gouvernement. 
Voir ä ce sujet: Schloeth, Daniel (1994), Analyse des votations föderales du 25 septembre 1994, VOX n° 54, Zürich.

42 35 pourcent d£clarent faire confiance, 15 pourcent ne se prononcent pas ou ne donnent pas de reponse.
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populaires contre l’armee, «40 places d’arme suffisent» et l’initiative «F/A-18», les personnes 
orientees ä gauche etaient nettement sur-representees dans le camp des personnes mefiantes ä 
l’egard du gouvernement43. A  l’occasion de la votation sur l’espace economique europeen, s’est 
exactement le contraire qui s’est produit: les personnes orientees ä droite etaient cette fois en 
surnombre44. D'autre part, il semble que certaines tendances se maintiennent dans le temps: au 
debut des annees 90 et jusqu’en septembre 1993, c’etait plutöt la gauche qui se montrait critique 
ä l’endroit du gouvernement45; depuis cette date, c’est plutöt les personnes orientees ä droite46. 
Une evolution similaire apparait lorsque l’on compare les declarations de mefiance faites en 
Suisse alemanique et en Suisse romande: jusqu’en septembre 1993, c’est en Suisse alemanique 
que Ton trouve le plus de personnes mefiantes, puis ensuite la controverse provient surtout de 
Suisse romande. En decembre 1996, cette difference se monte ä 8 points d ’ecart; 57 pourcent des 
Romands affirment leur mefiance, contre 49 pourcent des Suisses-alemaniques. Mis ä part cette 
difference entre les regions du pays, la Situation ä fin 1996 se caracterise par le fait que l’attitude 
critique ä l’egard du gouvernement touche dans une proportion egale tous les groupes sociaux 
et politiques: l’analyse comparee n ’indique de differences ni pour le lieu de residence, ni pour la 
couche de revenu, ni pour le niveau de formation, ni pour l’adhesion ä tel ou tel parti.

• L'exemple des Romands prouve qu’une attitude critique ä l’egard du gouvernement ne se 
transpose pas necessairement sur le comportement de vote. En effet, dans le cas de l” initiative 
contre l’asile, si l’on considere la partie francophone com m e un tout, le lien concret entre 
confiance accordee au gouvernem ent et comportement de vote s’estompe. Ceci signifie que 
malgre une m efiance ä l’egard du gouvernement federal, la grande majorite des Romands a 
vote contre l'initiative U D C 47. Selon toute vraisemblance, l’attitude de mefiance a ete neutra- 
lisee par d’autres prises de position -  politiques ou ethiques -  ce d’autant plus que c’etait 
egalem ent l’occasion de faire de la politique contre la fraction zurichoise de l’UDC. En 
d’autres termes: les conditions dans lesquelles une attitude contestataire ä l’egard du gouver
nement se traduit effectivem ent par le soutien ä des referendums issus des rangs de l’opposi- 
tion devraient tout d ’abord etre precisees.

• Finalement il convient d’ajouter que l’attitude critique ä l’endroit du «gouvernement du 
Palais federal» recensee dans la VOX (question form ulee de maniere ouverte) sem ble avoir 
des origines multiples; et aussi de pouvoir signifier plusieurs choses en meme temps. Puisque 
dans le cadre de ces votations, la politique du Conseil federal a -  dans Pensemble -  ete bien 
taxee, l’on est tente d ’en deduire que ce climat de m efiance ne s’adresse pas uniquement 
au gouvernem ent au sens limite du terme. II s’agit peut-etre egalem ent d’une critique ouverte 
ä l’endroit du Parlement et ä l’egard d’un certain nombre d’instances ou d’acteurs politi
ques -  ou encore, vu la crise econom ique persistante, cette contestation vise-t-elle egalement 
les leaders du m onde economique.

43 56 pourcent des personnes orientees ä gauche ont declarä gtre mefiantes; contre 31 pourcent des personnes 
orientees a droite.

44 44 pourcent des personnes orientees ä droite ont declare etre mefiantes, contre 39 pourcent des personnes 
orientees ä gauche. Les personnes mefiantes se composaient ainsi de 69 pourcent de personnes orientees ä droite. 
En decem bre 1996, il n 'existe pas de lien determ inant entre orientation politique et confiance; toutefois, le 
taux reste plus elev£ parmi les personnes orientees ä droite.

45 Seule exception, la votation sur l'E E E , oü la gauche sembiait visiblement satisfaite de l’attitude gouverne- 
mentale.

46 Seule exception, les elections de juin 1996, oü il n'existe pas de lien determ inant, et oü les taux sont plus ou 
moins similaires.

47 L'echantillon de personnes repräsentatives fitant limite, les 60 pourcent representent un ordre de grandeur.



5. Methodologie
La presente analyse repose sur une enquete realisee par PInstitut de recherches GfS dans les 
deux semaines suivant les votations du 1er decembre. Apres avoir ete retraitees, les donnees 
etaient pretes ä etre interprötees le 27 decembre.48 Ce sondage a ete realise pour la quatrieme 
fois ä l’aide de PC portatifs et du dispositif decentralise d ’enquetes telephoniques de l’Institut 
GfS -  Computer Aided Telephone Interviews (CAT1). La majeur partie des enquetes a dure 
entre 18 et 29 minutes. 1012 electeurs ont ete interroges (masse de Ventilation 39 pourcent). 
L’ensem ble de base est constitue des electeurs suisses possedant une ligne telephonique. Par- 
tant de lä, l’on a tout d ’abord echelonne la selection par region. Le choix des personnes s’est fait 
selon la «m ethode du jour de naissance». Par ce procede, ce sont surtout les electeurs vivant 
dans un menage ä une personne qui se trouvent nettem ent sous-representes par rapport ä 
l’ensem ble de la population (-9.4). Puisque l’on ne peut pas demontrer, ni par la theorie, ni par 
la statistique, qu’il existe une correlation entre le fait de vivre seul et le com portem ent de vote, S B  
nous avons renonce ä ponderer les resultats. 745 enquetes ont ete realisees en Suisse alemani- 
que, 213 en Suisse romande et 54 en Suisse italienne. La grandeur de l’echantillon donne, avec 
une selection au hasard (pure) et une repartition des pourcentages de 50:50, un intervalle de 
confiance de ± 3.1 pourcent. Par consequent, un taux statistique de 50 pourcent se situe pour 
l’ensem ble de l’echantillon avec 95 pourcent de vraisemblance entre 46.9 et 53.1 pourcent. Plus 
les pourcentages se rapprochent de la barre des 50 pourcent, et moins les cas analyses sont 
uniformes, plus l'intervalle de confiance est grand. Sur 100 cas, le pourcentage pour une repar
tition de 50:50 se situerait avec 95 pourcent de vraisemblance entre 40 et 60 pourcent (inter
valle de confiance de ± 10 pourcent). Cet exem ple montre que l’intervalle de confiance atteint 
souvent une grandeur critique dans l’echantillon VOX donne ici; seul un echantillon plus grand 
pourrait remedier ä cela. Nous nous en tenons ici ä l’habitude prise entre chercheurs VOX de 
designer d’un asterisque les categories de personnes representant moins de 50 cas et/ou se 
situant dans la marge critique de l’intervalle de confiance. Du fait de leur relative imprecision, 
ces pourcentages representent un ordre de grandeur.

L’interpretation du comportement de vote se base uniquement sur des liens significatifs; le 
coefficient utilise est le V de Cramer. 11 mesure la force de la relation entre deux variables. II 
prend la valeur 1 lorque la concordance est totale et la valeur 0 lorsqu’il n’y a pas de concor- 
dance du tout. Des valeurs inferieures ä 0.15 indiquent une tres faible correlation.

La fiabilite des donnees peut etre mesuree ä l’aide d informations reelles, connues. Le c o m p o r -^ ^  
tement de vote se prete aisement ä la comparaison:

Si l’on compare le comportement de vote des electeurs effectifs avec le com portem ent etabli au 
m oyen des sondages, l’on obtient un decalage moyen de 4.1 points d’ecart. Alors que dans lecas  
de la loi sur le travail, cet ecart ne depasse pas la marge d’erreur admissible, la prudence est de 
mise dans l’interpretation des resultats de l’initiative contre l’asile. Lors des elections, le refe- 
rendum populaire n ’a ete dejoue que de peu, par 53.6 pourcent de votes negatifs. 46.4 pourcent 
des electeurs et 12 Etats ont approuve le projet. Dans le cadre de l’enquete VO X, un pheno- 
mene propre aux themes sensibles -  les etrangers, par exem ple -  est survenu. Le pourcentage

48 A ce sujet, voir Longchamp, Claude/Kraut, Peter,Technischer Bericht zur VOX-Analyse vom 1. Dezember 1996.
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Tableau 5.1: Taux de participation effectif et taux obtenu par sondage, resp. rapport entre 
les voix

Projet 
Initiative Loi sur le 

contre l’asile travail
Partici
pation

Taux d’approbation effectif % 46.4 33.0 45.9

Taux d’approbation obtenu par sondage 40.2 31.0 59.7

Difference 6.2 2.0 13.8

Source: Analyse VOX des votations fö d era les  du 1er d ece m b re  1996

•
de votes negatifs obtenu se m onte ici ä 60 pourcent, et se situe ainsi nettem ent au-dessus du 
resultat reel. Par consequent, les partisans de l’initiative etaient plus difficile ä recenser ou ä 
sonder. Les decalages ne sont cependant jamais marques au point qu'i! faille ponderer les 
resultats.

Pour la participation (13.8 points d ’ecart), le decalage correspond ä la m oyenne observee ä 
travers les analyses VOX ou d’autres sondages politiques. Ici, les resultats n’ont pas non plus 
ete ponderes, les causes du «overreporting» etant largement connues49. Les possibilites d’ana- 
lyse restent toutefois limitees pour les personnes peu impliquees au niveau politique.

Voir Hardm eier, Sybille (1993), Die Differenz zwischen selbstdeklarierter und validierter Stimmbeteiligung. 
Ergebnisse eines Fragetests im Sample-Split-Design, M anuskript, Bern et Serdült, Uwe (1995), Analyse des 
votations föderales du 25 juin 1995, VOX n° 57, Zürich.
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Analyses des votations föderales 
Analisi delle votazioni federali 
Analysen eidgenössischer Urnengänge

Les principaux resultats

Sibylle Hardmeier

Le 1er decembre 1996, le corps electoral suisse etait invite ä se prononcer sur deux projets 
importants et tres controverses. C'est egalem ent l'avis des personnes sondees, qui attribuent 
aux deux objets soumis ä votation une grande importance pour l ’ensem ble du pays.

L’inititative contre l’asile

La premiere initiative jamais lancee par l’UD C, l’initiative «contre rimmigration clandestine», 
n’a pas uniquement servi de barometre du climat suisse en matiere d ’asile et de politique ä 
l’egard des etrangers, mais aussi d’indicateur de l’impact politique de l’UDC. Le Conseil fede
ral etait egalement mis au defi: par la critique non-voilee adressee ä sa politique en matiere 
d’asile d’une part, et, d ’autre part, par les recents echecs, resp. les resultats serres obtenus lors 
de votations anterieures sur des questions de politique ä l’egard des etrangers (interdiction de 
la discrimination raciale 1994, Lex Friedrich 1995, naturalisation facilite pour les jeunes etran
gers 1994).
• L’analyse VOX confirme le succes electoral du Conseil federal: la majeure partie du corps 

electoral (55 pourcent) et 70 pourcent des electeurs effectifs avaient integre l’attitude de rejet 
du Conseil federal. C’est dans la comparaison qu’apparatt ä quel point ces elections ont 
permis au Conseil federal de se profiler: seul 41 pourcent du corps electoral et 52 pourcent des 
electeurs effectifs savaient quelle etait la recommandation du Parlement (de rejet) (voir 
tableau 1.4). D e  plus, les motivations de rejet des personnes defavorables au projet ainsi que 
le test des arguments indiquent que l’objection d’inefficacite soulevee par le Conseil federal a 
joue un röle important: tout d'abord, cette objection se distingue nettem ent des autres m oti
vations nommees spontanement par les opposants au projet (voir tableau 2.4); deuxiemement, 
l’argument se rapportant ä cette question est celui qui, entre tous, ä recueilli le plus fort taux 
d’adequation com portem entale (voir tableau 2.6). L’echo remporte par la gestion etatique 
obligee -  l’une des propositions contestees par les opposants au projet -  est par exem ple 
moins significatif. Ce point de controverse n’est que rarement evoque dans les motivations de 
vote spontanees (voir tableau 2.4). Par contre, le test des arguments indique un fort taux 
d’adhesion des partisans de l’U D C  ä ce sujet.



• Le resultat serre des votations l’avait laisse prevoir: le climat politique suisse en matiere d’asile 
et des etrangers ne s’est pas encore spectaculairement decrispe. Le nombre -  relativement 
important -  des adherents au projet s’est surtout senti interpelle par le sens de frappe general de 
l’initiative, et moins par les mesures concretes proposees: «mettre un frein ä Pimmigration», 
«trop de requerants d ’asile ou d’etrangers», tels sont les mots-clefs dans les motivations evo- 
quees. M em e le test des argument laisse apparattre un potentiel de crispation consequent. La 
majorite du corps electoral s’est declaree d’accord sur Pargumentation de fond du comite 
d’initiative (voirtableau2.6). Le fait que cette adhesion ne se soit, dans la majeure partie des cas, 
pas reportee sur le comportement de vote eclaire sous un angle nouveau la Campagne du 
Conseil federal et du comite referendaire: apparemment, c’est le reproche d ’inefficacite qui est 
intervenu de maniere decisive dans le processus de prise de decision.

• Par rapport ä des projets de loi anterieurs touchant ä la politique m enee ä l’egard des etran
gers ou ä la politique en matiere d’asile, la capacite de l’U D C  ä mobiliser des voix semble peu 
performante. C’est au sein des campagnes, des em ployes moyens et des couches ä faible 
revenu que le soutien a fait defaut (voir tableciu 2.3). D ’autre part, l’analyse de ce rejet permet 
en tous points de supposer qu’il s’agit egalem ent d’un plaidoyer en faveur d ’une ouverture de 
la Suisse sur le monde. L’initiative a ete deboutee par 81 pourcent des personnes favorables ä 
l’ouverture de la Suisse.

La revision de la loi sur le travail

Dans le cadre de la loi sur le travail, c’est l’issue sans appel qui surprend: 67 pourcent des
electeurs effectifs ont rejete la projet de loi du Parlement. L’analyse VOX permet d’eclairer le
verdict des electeurs de la maniere suivante:
• Tant les motivations de vote nom m ees spontanem ent par les electeurs que l’importance 

attribuee au differents sujets indiquent que Pelectorat s’est fortement senti implique au ni- 
veau personnel. 86 pourcent des electeurs effectifs et 83 pourcent du corps electoral sont 
d’avis que la Suisse aurait besoin d’une revision de la loi sur le travail raisonnable, et sachant 
tenir com pte des interets des employeurs et des em ployes (voir tableau 3.9).

• Presque toutes les couches sociales ou politiques refutent le projet de loi du Parlement; les 
differences sont tout au plus relatives. Cependant, c’est la coalition PSS-PDC, ou centre-gauche, 
qui, avec l’aide des sympathisants des partis respectifs et des Romands, a provoque le verdict 
sans appel du peuple (voir tableaux 3.2 et 3.3). L’electorat du PRD fut seul ä suivre le Parlement.

• Au niveau du contenu, les alliances negatives se sont additionnees. Au chapitre des motiva
tions de vote spontanees, les opposants au projet evoquent surtout -  hormis des explications 
ä connotations em otionnelles -  l’assouplissement contre l’interdiction du travail dominical 
(voir tableau 3.4). Dans le test des arguments, la thematique com plexe de la duree du temps 
de travail et des com pensations gagne en importance. 86 pourcent des electeurs sont d’avis 
que la surcharge constituee par le travail de nuit et le travail du dimanche doit imperativement 
etre com pensee par des mesures financieres; 82 pourcent exigent un temps de repos supple- 
mentaire pour le travail de nuit dommageable ä la sante, et 79 pourcent relevent le non-sens 
ä vouloir faire travailler les uns toujours plus, alors que d’autres sont sans emploi.

Faut-il par consequent interpreter ce vote comme un vote contre le demantelement social? Le test
des arguments de Panalyse VOX semble demontrer le contraire: tout juste 49 pourcent du corps
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electoral et 53 pourcent des electeurs effectifs soutiennent la reflexion du parti socialiste, selon 
laquelle «il s’agit de mettre un frein au demantelement social actuel». En d’autres termes: la 
contestation des electeurs s’est focalisee sur les aspects legaux en matiere de travail. Vu la fle- 
xibilisation accrüe de la duree du temps de travail prevue -  en particulier en ce qui concerne la 
duree de la journee de travail, moins les heures supplementaires -  et vu le manque de compensa- 
tions, c’est Passouplissment contre l’interdiction du travail dominical qui a ete Pelement decisif. La 
contestation soulevee par la Prolongation de la duree du travail sans autre forme de compensa- 
tions s’est cristallisee autour de ce theme. Dans ce contexte, la contestation fondee sur le souci 
d’une politique d’egalite a joue un röle mineur - meme aupres des femmes. Les electrices ont, vu 
leur taux d’approbation -  preferer valoriser les questions relatives au temps de repos supplemen- 
taire, aux compensations financieres et au dimanche comme jour ferie.

La confiance accordee au gouvernement et les Romands

En decembre 1996, le nombre de voix critiques ä l’egard du gouvernement est de nouveau ä la 
hausse. 50 pourcent des personnes sondees partagent l’opinion selon laquelle le gouvernement 
prend de plus en plus de decisions allant ä Pencontre du peuple, qu’il n ’en congoit plus les 
preoccupations et les souhaits. La Situation de 1996 se singularise surtout par le fait que le 
climat general de mefiance touche dans une m eme proportion de nombreuses couches de la 
population; et particulierement les Romands: 57 pourcent d ’entre eux affirment ne plus faire 
confiance au gouvernement, contre 49 pourcent en Suisse alemanique.

Si l’on dresse un parallele avec les elections etudiees ici, les deux conclusions suivantes s’imposent:
• L’exem ple des Romands prouve qu’une attitude de m efiance ne se transpose pas neces

sairement sur le comportement de vote effectif. Dans le cas de l’initiative contre l’asile, le lien 
entre confiance et comportement disparait. Selon toute vraisemblance, l’attitude de mefiance 
ä l’egard du gouvernement a ete neutralisee par d’autres prises de position politiques -  ä 
l’egard de l’Europe ou des etrangers -  ce d’autant plus que c’etait egalem ent l’occasion de 
faire de la politique contre la fraction zurichoise de l’UD C. En d’autres termes: les conditions 
dans lesquelles une attitude contestataire ä l’endroit du gouvernem ent se traduit effective- 
m enet par le soutien ä des referendums issus des rangs de l’opposition devraient tout d’abord 
etre precisees.

• Puisque dans le cadre de ces votations, la politique du Conseil federal a -  dans l’ensem- 
ble -  ete bien taxee, l’on est tente d ’en deduire que ce climat de m efiance ne s’adresse pas 
uniquement au gouvernement au sens limite du terme. Le contexte ambiant laisse fortement 
supposer qu’il s’agit-lä egalem ent d’une critique ouverte au Parlement et ä l’egard d’un 
certain nombre d’autres representants de la classe politique, et que d’autre part, vu la Situa
tion econom ique actuelle, cette contestation vise aussi les dirigeants m onde economique.


